
Sécurité sociale
CHSS	 2/2008

Dossier
Nouvelle loi sur les allocations familiales

Politique sociale
Situations de vie et précarité

Prévoyance
Les comptes 2007 de l’AVS, de l’AI et des APG



sommaire
	 Sommaire	 CHSS� N° 2/2008 mars/avril

Sommaire Sécurité sociale CHSS 2/2008

Editorial	 73

Chronique février /mars 2008 	 74

Mosaïque	 75

Dossier

Nouvelle loi sur les allocations familiales

Allocations familiales : la nouvelle donne	 76

Allocations familiales : dès l’an prochain, les mêmes règles 
s’appliqueront dans toute la Suisse (M. Jaggi, OFAS)	 77

Adaptation des législations cantonales à la nouvelle loi  
fédérale (M. Jaggi, OFAS)	 83

Loi fédérale sur les allocations familiales dans l’agriculture  
(LFA) (J. Herzog, OFAS)	 87

Un enfant, une allocation 
(H. Fasel, Travail.Suisse, conseiller national)	 91

Statistique sur les allocations familiales (F. Donini, OFAS)	 94

Mise en œuvre de la loi sur les allocations familiales :  
le point de vue des caisses cantonales de compensation  
(M.-P. Cardinaux, Conférence des caisses cantonales  
de compensation)	 96

LAFam: l’avis des caisses de compensation professionnelles  
(St. Abrecht, Association suisse des caisses de compensation 
professionnelles)	 98

Adapter la loi vaudoise sur les allocations familiales  
à la LAFam (A. Friedmann, Etat de Vaud)	 100

LAFam: le point de vue des employeurs  
(R.A. Müller, Union patronale suisse)	 103

LAFam: l’avis des salariés  
(Ch. Werder, Union syndicale suisse)	 105

Politique sociale
Situations de vie et précarité  
(K. Walser, Caritas Zurich, C. Knöpfel, Caritas Suisse)	 107

Prévoyance
Les comptes 2007 de l’AVS, de l’AI et des APG  
(Secteur Mathématiques de la division Mathématiques,  
analyses et statistiques, et domaine AI, OFAS)	 111

Les cotisations des personnes sans activité lucrative à l’AVS,  
à l’AI et aux APG (F. Grob, G. Kleinlogel, OFAS)	 116

Assurance-invalidité
Protection des données dans la procédure d’instruction  
de l’AI : nouvelle base légale (R. Leuenberger, OFAS)	 122

Parlement
Interventions parlementaires	 126

Législation : les projets du Conseil fédéral	 128

Informations pratiques
Calendrier (Réunions, congrès, cours)	 129

Statistiques des assurances sociales	 130

Livres	 132

Notre adresse Internet :

�
www.ofas.admin.ch



	

	 Source 
	 N° de commande 
	 Langues, prix

Assurance-invalidité – Où? Quoi? Combien? Bases légales, prix limites et contributions 	 d/f1 
aux mesures individuelles de réadaptation. Etat au 1er janvier 2008	 gratuit

1	 Office AI, case postale, 1762 Givisiez, tél . 026 305 52 37, fax 026 305 52 01. www.aifr.ch

Nouvelles publications 



Impressum

Editeur	 Office fédéral des assurances sociales 
(OFAS)

Rédaction	 Rosmarie Marolf 
Mél: rosmarie.marolf@bsv.admin.ch 
Téléphone 031 322 91 43 
Sabrina Gasser, administration 
Mél: sabrina.gasser@bsv.admin.ch 
Téléphone 031 325 93 13 
La rédaction ne partage pas forcément les 
opinions des auteurs extérieurs à l’OFAS.

Commission 	 Adelaide Bigovic-Balzardi, 
de rédaction	 Susanna Bühler, Bernadette Deplazes, 

Stefan Müller, Andrea Nagel

Abonnements et 	 OFCL  
informations	 3003 Berne 
	 Téléfax 031 325 50 58 
	 www.ofas.admin.ch  
	 Mél: verkauf.zivil@bbl.admin.ch

Traduction	 Service linguistique de l’OFAS

Copyright 	 Reproduction autorisée  
avec l’accord de la rédaction

Tirage	 Version allemande: 5100 ex. 
Version française: 1800 ex.

Prix	 Abonnement annuel (6 numéros)  
Suisse: 53 francs (TVA incluse)  
Etranger: 58 francs 
Prix du numéro: 9 francs

Diffusion	 OFCL, Diffusion publications 
3003 Berne

Impression	 Cavelti AG, Druck und Media 
Wilerstrasse 73, 9201 Gossau SG

	 ISSN 1420-2689

	 318.998.2/08f

Sécurité sociale (CHSS)

La revue, lancée en 1993, paraît 6 fois par an. Chaque numéro contient un dossier sur un thème 
d’actualité. Les dossiers publiés dès 2006: 
No 1/06	 Prévoyance professionnelle – quo vadis?
No 2/06	 La 11e révision de l’AVSbis

No 3/06	 Accueil extrafamilial des enfants : programme d’impulsion
No 4/06	 LAMal – dix ans après
No 5/06	 Quand les autorités interviennent dans la vie familiale
No 6/06	 Le placement d’enfants en Suisse

No 1/07	 Sécurité sociale et marché du travail
No 2/07	 Assurances sociales et solidarité
No 3/07	 Plan directeur de recherche 2008-2011 «Sécurité sociale»
No 4/07	 Droits de l’enfant
No 5/07	 Nouvelle péréquation financière
No 6/07	 Application de la 5e révision de l’AI 

No 1/08	 Politique de la vieillesse en Suisse
No 2/08	 Nouvelle loi sur les allocations familiales

Les articles des dossiers de Sécurité sociale sont accessibles sur Internet à l’adresse suivante: www.ofas.admin.ch  
(à partir de CHSS 3/1999). 

Prix au numéro: 9 francs. Prix des numéros parus entre 1993 et 2002: 5 francs (les numéros 1/1999 et 3/1995 sont 
épuisés). Prix de l’abonnement annuel : 53 francs (TVA incluse).

Commande: Office fédéral des assurances sociales, CHSS, 3003 Berne, fax 031 322 78 41, 	  
mél : info@bsv.admin.ch



Sécurité sociale CHSS 2/2008 � 73

éditorial
	 Editorial

Allocations familiales:  
la nouvelle loi entre en vigueur sous peu

Le 26 novembre 2006, le peuple suisse, à une majorité de 
68%, a clairement dit oui à la nouvelle loi fédérale sur les 
allocations familiales. Ce vote référendaire était pour les 
citoyens la première occasion de s’exprimer au niveau 
fédéral sur un projet relatif aux allocations familiales, 
alors même que la base constitutionnelle existait depuis 
1946! Issue d’une initiative parlementaire datant de 1991, 
la nouvelle loi a longtemps tourné dans les moulins de la 
politique, tantôt très lentement, tantôt étonnamment vite. 
Après une procédure de consultation lancée en 1996, 
plusieurs projets de loi ont été présentés, discutés et re-
maniés. Il en est finalement sorti cette loi fédérale, solu-
tion de compromis adoptée le 24 mars 2006 par le Parle-
ment. Le peuple est resté imperméable aux arguments de 
ses adversaires, selon lesquels le coût supplémentaire des 
allocations serait intolérable pour l’économie, et les can-
tons mis aux ordres de la Confédération. Le soutien fi-
nancier apporté aux familles par les allocations s’en 
trouve clairement légitimé: le montant mensuel mini-

mum est porté, dans tout le pays, à 200 francs pour l’al-
location pour enfant et à 250 francs pour l’allocation de 
formation professionnelle. Au total, le montant des allo-
cations familiales versées en Suisse est aujourd’hui d’un 
peu plus de 4,7 milliards de francs. Avec les améliora-
tions résultant de la nouvelle loi, il devrait augmenter de 
quelque 600 millions de francs.

Il s’agit maintenant de traduire dans les faits cette 
claire volonté populaire. Fort des résultats d’une large 
consultation, le Conseil fédéral a adopté l’ordonnance 
d’exécution le 31 octobre 2007, et fixé au 1er janvier 2009 
l’entrée en vigueur de la loi et de l’ordonnance. Un nou-
veau pas important a ainsi été franchi. La balle est à 
présent dans le camp des cantons. La nouvelle loi fédé-
rale règle de façon exhaustive les conditions d’octroi, 
notamment les genres d’allocations, les catégories 
d’ayants droit et des enfants donnant droit aux alloca-
tions. L’harmonisation ainsi réalisée permet aux parents 
de savoir plus facilement à quelles prestations ils peu-
vent prétendre, et facilite aussi l’application. D’autres 
règles n’en restent pas moins de la compétence des can-
tons. Il leur appartient de fixer le montant des alloca-
tions, lequel doit naturellement ne pas être inférieur au 
minimum prévu par la loi fédérale ; ils sont libres d’intro-
duire des allocations de naissance ou d’adoption, et ils 
règlent aussi des points importants en matière d’organi-
sation et de financement. Mais même au niveau fédéral, 
il semble bien qu’on ne soit pas au bout des travaux lé-
gislatifs : des interventions parlementaires demandent 
que le champ d’application de la loi fédérale soit étendu 
aux indépendants et qu’un registre des allocations fami-
liales soit créé afin de mieux prévenir le risque de double 
perception.

Marc Stampfli
Chef du secteur Questions familiales, 
OFAS
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Financement des institutions 
de prévoyance de droit 
public : résultats de la con­
sultation

Le projet de financement proposé 
par le Conseil fédéral, qui prévoyait 
pour les institutions de prévoyance 
de droit public un objectif de cou-
verture différencié et davantage 
d’autonomie par rapport aux collec-
tivités publiques, a reçu un accueil 
globalement positif dans le cadre de 
la procédure de consultation. Le 
Conseil fédéral maintient son objec-
tif et réaffirme sa volonté de parve-
nir à moyen terme à un refinance-
ment complet de ces institutions. 
Toutefois, afin de tenir compte des 
différentes réponses obtenues, il ac-
cepte un compromis et prolonge 
donc le délai octroyé à cet effet. Le 
DFI prépare pour fin septembre 
2008, sur la base du modèle issu de la 
consultation, un message prévoyant 
un refinancement complet en 40 ans 
(durée d’une vie professionnelle) au 
lieu de 30. 

Détection et intervention 
précoces par l’AI :  
une brochure destinée  
aux employeurs

L’Office fédéral des assurances so-
ciales (OFAS), en collaboration avec 
l’Union patronale suisse et l’Union 
suisse des arts et métiers, a lancé le 
6  mars 2008 une brochure destinée 
aux employeurs. La publication en-
courage les PME en particulier à re-
lever ce défi: donner du travail à des 
personnes handicapées pour qu’elles 
restent insérées dans la vie profes-
sionnelle. Elle présente succincte-
ment les nouveaux instruments de 

l’assurance invalidité que sont la dé-
tection et l’intervention précoces, 
ainsi que des mesures de réinsertion. 
Les employeurs y découvriront com-
ment l’AI peut leur fournir une aide 
technique ou financière, et pourquoi 
ils ont souvent intérêt à continuer à 
employer ou à embaucher des per-
sonnes handicapées. 

AI: baisse du nombre de 
nouvelles rentes et premiers 
effets de la 5e révision

Selon le communiqué de presse 
de l’Office fédéral des assurances 
sociales du 13 mars 2008 le nombre 
de rentes AI prononcées en 2007 est 
de 4% inférieur à celui de 2006. La 
tendance à la baisse observée de-
puis 2003 dans l’assurance-invalidité 
s’est donc poursuivie l’année der-
nière, tout en marquant un tasse-
ment. On peut y voir le signe que la 
4e révision a désormais déployé tout 
son effet. Parallèlement, les pre-
miers indices de l’efficacité de la  
5e révision sont perceptibles. Fin 
janvier, un mois seulement après 
son entrée en vigueur, l’AI avait déjà 
enregistré 200 communications au 
titre de la détection précoce, prove-
nant pour une bonne part des assu-
rés eux-mêmes.

Assurance-invalidité: études 
sur les services médicaux 
régionaux et sur l’évolution 
de la jurisprudence

Avec l’introduction des services 
médicaux régionaux, la qualité des 
décisions médicales a pu être amé-
liorée dans les offices AI. Quant au 
Tribunal fédéral des assurances, il a 

nettement renforcé les exigences en 
termes de preuves matérielles justi-
fiant l’octroi d’une rente, notamment 
en ce qui concerne les aspects médi-
caux des pathologies difficilement 
objectivables. C’est ce que montrent 
deux nouvelles études de l’Office fé-
déral des assurances sociales réali-
sées dans le cadre du programme 
pluriannuel de recherche sur l’invali-
dité et le handicap, et sur la mise en 
œuvre de la loi sur l’assurance-inva-
lidité. 

Résultat annuel de l’AVS 
positif ; contribution modeste 
des placements

L’AVS clôture l’année 2007 sur un 
résultat d’exploitation positif de 
1499 millions de francs. Le résultat 
de répartition, qui reflète l’activité 
d’assurance, a été prépondérant. Il a 
contribué au résultat global pour 
1209 millions. Le produit des place-
ments a été modeste, surtout par 
rapport à l’année précédente. Il n’a 
eu aucune influence sur le résultat. 
La situation difficile des marchés a 
été à l’origine de pertes comptables 
considérables, surtout au deuxième 
semestre. Le résultat de répartition 
de l’AI, –1277 millions, est à nouveau 
fortement négatif, mais il a cepen-
dant connu une modeste améliora-
tion. En revanche, les intérêts dus sur 
la perte reportée ayant augmenté, le 
compte d’exploitation ordinaire de 
l’AI présente une perte légèrement 
plus élevée qu’en 2006. Les APG en-
registrent une perte d’exploitation 
de 397 millions de francs bien que le 
résultat de répartition s’améliore 
quelque peu. Ici aussi, le produit des 
placements a été insignifiant. (Cf. 
l’article à la page 111)

	 Chronique	 février/mars 2008
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Taux de pauvreté en 2006: 
au même niveau qu’en 2000

En 2006, le taux de pauvreté des 
20 à 59 ans se montait à 9%, ce qui 
représente environ 380 000 person-
nes ou une personne sur onze dans 
ce groupe de population en Suisse. 
Ce taux était de 9,1% en 2000, soit 
au niveau presque similaire à celui 
de 2006. Il a baissé assez fortement 
entre 2000 et 2002 en raison de la 
bonne conjoncture économique pour 
ensuite remonter entre 2003 et 2006 
jusqu’à son niveau du début de la dé-
cennie. Cette évolution est due no-
tamment à celle du taux de chômage, 
qui est passé en trois ans de 1,7% à 
3,9%. Le taux de chômage réagit à la 
conjoncture avec un certain retard. 

L’évolution du chômage a une 
plus grande incidence sur le taux gé-
néral de pauvreté que sur le taux de 
working poor; ce dernier atteignait 
4,5% en 2006, contre 5% en 2000. 
Sont considérés comme working poor 
les actifs occupés vivant dans un mé-
nage dont le volume cumulé de tra-
vail de ses membres représente au 
moins 36 heures par semaine. Le lé-
ger recul de ce taux observé en 2005 
s’explique en partie par le fait que 
les primes d’assurance-maladie ont 
enregistré cette année-là leur plus 
faible progression depuis 2000.

Ces chiffres portant sur les années 
2000 à 2006 reposent sur la définition 
plus détaillée et plus précise du seuil 

de pauvreté déjà utilisée dans la publi-
cation «La pauvreté des personnes en 
âge de travailler» datant d’avril 2007.

Annuaire statistique  
de la Suisse 2008

L’Annuaire statistique de la Suisse 
2008 et le Mémento statistique de la 
Suisse 2008, qui viennent de paraître 
– le second entièrement remanié –, 
font partie des publications phare de 
l’Office fédéral de la statistique. Des-
tinées à un large public, elles contien-
nent une foule d’informations statis-
tiques expliquées et commentées. 
L’Annuaire statistique se complète 
d’un CD-ROM doté d’une fonction 
de recherche très précise. Ce CD-
ROM comme le Mémento statisti-
que invitent le lecteur à consulter 
sur Internet le portail Statistique 
suisse, qui propose des informations 
constamment mises à jour.
Annuaire statistique de la Suisse 2008 (CD-ROM 
inclus), ISBN 978-3-03823-420-3. Prix : fr. 130.–
Mémento statistique de la Suisse 2008, no de 
commande: 021-0800 (version allemande), 
022-0800 (français), 025-0800 (anglais), 
023-0800 (italien), 024-0800 (rhétoromanche). 
Prix : gratuit
Commandes de publications : 
Annuaire statistique de la Suisse : NZZ Libro – 
Buchverlag Neue Zürcher Zeitung, case postale, 
8021 Zurich, tél. : 044 258 15 05, fax : 044  
258 13 99, mél : nzz.libro@nzz.ch
Mémento statistique de la Suisse : Office fédéral 
de la statistique, tél. : 032 713 60 60, fax : 032 
713 60 61, mél : order@bfs.admin.ch

Journée nationale  
Aide et soins à domicile,  
le 3 mai 2008

«Professionnelle et avantageuse – 
l’aide et soins à domicile», telle est, 
cette année, la devise de la journée 
nationale Aide et soins à domicile. 
Le 3 mai prochain, dans toute la 
Suisse, des organisations d’aide et 
de soins à domicile d’utilité publi-
que présenteront leurs prestations 
et montreront pourquoi l’aide et 
soins à domicile est avantageuse. 
Que ce soit dans un loft d’une gran-
de ville ou dans un chalet d’une val-
lée reculée, les 670 organisations 
d’aide et de soins à domicile veillent 
avec leur réseau de soutien à ce que 
partout en Suisse les personnes né-
cessitant de l’aide et des soins béné-
ficient d’une intervention profes-
sionnelle. 

200 000 personnes font appel 
chaque année aux prestations d’aide 
et de soins à domicile – soins infir-
miers, aide au ménage, services de 
repas, conseils aux proches soi-
gnants. 

L’aide et soins à domicile profes-
sionnelle représente incontestable-
ment un pilier indispensable de no-
tre système sanitaire et social. 
Vous obtiendrez davantage d’information sur les 
activités organisées à l’occasion de la journée 
nationale Aide et soins à domicile en vous 
adressant aux organisations d’aide et de soins à 
domicile locales et régionales. Adresses/liens: 
www.aide-soins-domicile.ch

mosaïque
	 Mosaïque



dossier
	 Dossier	 Nouvelle loi sur les allocations familiales

76� Sécurité sociale CHSS 2/2008

Allocations familiales: la nouvelle donne

Les allocations familiales constituent pour les familles un soutien financier bienvenu. Le 26 no- 
vembre 2006, le peuple a approuvé à une nette majorité la loi fédérale en la matière. Celle-ci, 
qui entrera en vigueur au 1er janvier 2009, oblige à verser dans toute la Suisse, au minimum,  
une allocation mensuelle de 200 francs pour chaque enfant et de 250 francs pour chaque jeune 
en formation. Les cantons doivent maintenant organiser la mise en œuvre de cette loi. Mais  
au niveau de la Confédération, les travaux continuent: une révision se dessine déjà, car certains 
veulent que les allocations soient aussi versées pour les enfants des indépendants et qu’un 
registre soit créé afin d’éviter le cumul des prestations.

Photo: Christoph Wider
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Allocations familiales: dès l’an prochain, les 
mêmes règles s’appliqueront dans toute la Suisse

La décision est prise: la nouvelle loi fédérale sur les 
allocations familiales entrera en vigueur le 1er janvier 
2009. Dès cette date, nombre de familles bénéficie­
ront d’une aide un peu plus substantielle pour faire 
face aux frais générés par leurs enfants. Cela tient 
surtout aux minima fixés pour l’allocation pour enfant 
et l’allocation de formation professionnelle, ainsi 
qu’au fait que les personnes employées à temps 
partiel toucheront désormais une allocation entière. 
Quant à la définition des enfants donnant droit aux 
allocations, elle ne varie guère. L’ordonnance d’appli­
cation, elle, a été adoptée par le Conseil fédéral le  
31 octobre 2007. Les cantons ont entrepris d’adapter 
leurs lois, alors que d’autres travaux législatifs se 
préparent déjà au niveau fédéral. 

Principales étapes sur le chemin  
de la réglementation fédérale 

Le Parlement a adopté la loi fédérale sur les alloca-
tions familiales (LAFam) le 24 mars 2006. En vote réfé-
rendaire, le 26 novembre 2006, le peuple l’a acceptée à 
une majorité des deux tiers. 

Comme notre revue a déjà présenté la nouvelle loi en 
détail (CHSS 3/2006, p. 149 ss, avec un renvoi aux arti-
cles précédents traitant de la genèse de la loi et des ver-
sions antérieures du projet), le présent article se borne à 
en rappeler les éléments essentiels et s’intéresse de plus 
près à l’ordonnance du 31 octobre 2007 sur les alloca-
tions familiales (OAFam). 

Une commission de l’OFAS, où siégeaient quatre re-
présentants de la Conférence des caisses de compensa-

tion cantonales AVS et quatre délégués de l’Association 
des caisses de compensation professionnelles, a été ins-
tituée pour préparer l’application de la loi fédérale. Elle 
a débattu du projet d’ordonnance tant avant qu’après la 
consultation. L’on a pu ainsi tirer parti de l’expérience 
pratique acquise dans les cantons en matière d’exécu-
tion, car la plupart des caisses de compensation pour 
allocations familiales sont gérées par les caisses de com-
pensation AVS. 

Le projet d’ordonnance a été mis en consultation de 
mars à juin 2007. Les cantons, les partis, les associations 
faîtières de l’économie, les caisses de compensation et 
d’autres organisations intéressées ont été invités à don-
ner leur avis. Cette procédure, qui ne répondait pas à 
une obligation légale, a été jugée nécessaire du fait que 
la Confédération réglementait un domaine qui jusque-
là relevait de la compétence des cantons. Ces derniers 
ont ainsi pu s’exprimer en se référant à leur régime ac-
tuel, ainsi qu’à leur expérience en matière d’application 
et de surveillance. 45 de ces destinataires et 59 partici-
pants qui n’avaient pas été officiellement sollicités ont 
pris part à la consultation. Nous reviendrons sur les dé-
tails de la consultation à propos des différentes disposi-
tions de l’ordonnance. Mais nous voudrions auparavant 
en résumer brièvement les principaux résultats :

Presque tous les participants ont salué la réglementa-••
tion unique des conditions du droit aux prestations et 
l’analogie avec les dispositions de l’AVS; dans ce do-
maine, les propositions de modification ne portaient 
en général que sur des détails.
Tous les cantons ont jugé à tout le moins réaliste l’en-••
trée en vigueur au 1er janvier 2009, à l’exception du 
Valais, qui aurait préféré une date plus tardive. Seuls 
quelques rares partis et organisations auraient sou-
haité une entrée en vigueur plus rapide. 
La plupart des participants ont approuvé, ou du moins ••
accepté tacitement, la solution restrictive adoptée 
pour le versement d’allocations en faveur d’enfants 
domiciliés à l’étranger. 
Par contre, les dispositions touchant l’organisation et ••
le financement des caisses de compensation pour allo-
cations familiales ont suscité de vives contestations 
parmi les cantons et les caisses de compensation AVS.
Quelques cantons souhaitaient que la réserve portant ••
sur les dispositions cantonales plus favorables pour 
les personnes sans activité lucrative soit supprimée, 
au motif qu’aucune base légale ne l’étaie. 
Presque tous les cantons, les caisses de compensation ••
tant cantonales que professionnelles, ainsi que les 

Maia Jaggi
Office fédéral des assurances sociales
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sujet dans l’article consacré à leurs travaux de mise en 
œuvre, p. 83 ss.

Grandes lignes de la nouvelle loi et principales 
dispositions de l’ordonnance d’application

Principes du nouveau système
La LAFam ne constitue pas une réglementation ex-

haustive, mais laisse plusieurs compétences aux cantons. 
Elle ne supprime pas non plus certaines caractéristiques 
qui distinguent les allocations familiales des autres assu-
rances sociales :

Il n’existe toujours pas de régime unique applicable à ••
l’ensemble de la population; c’est le statut profession-
nel des parents qui est déterminant pour le droit aux 
prestations. En outre, le régime spécial en vigueur 
dans l’agriculture est maintenu. 
La LAFam prescrit des montants minimaux; les can-••
tons peuvent prévoir des montants plus élevés.
La Confédération ne réglemente pas les allocations ••
familiales de façon définitive et uniforme, mais laisse 
aux cantons une marge de manœuvre considérable 
dans certains domaines. Les compétences sont répar-
ties entre elle et eux, tant pour l’édiction des disposi-
tions d’application que pour la surveillance. La loi 
fédérale règle de façon uniforme les conditions maté-
rielles du droit aux prestations; sur ce point, elle va 
donc plus loin qu’une simple loi-cadre. Elle régit l’as-
sujettissement à loi, précise les notions d’employeur 
et de salarié, et définit pour quelles catégories d’en-
fants et jusqu’à quel âge des allocations sont octroyées. 
Lorsque la loi n’est pas suffisamment détaillée, les 
modalités sont précisées par le Conseil fédéral dans 
l’ordonnance d’application. 

Montant des prestations (art. 3 et 5, LAFam)
Le montant minimal prescrit par la loi est de 200 francs ••
par enfant et par mois pour les allocations pour enfant 
(jusqu’à 16 ans; jusqu’à 20 ans pour ceux qui sont inca-
pables d’exercer une activité lucrative) et de 250 francs 
pour les allocations dites de formation professionnelle 
(jeunes de 16 à 25 ans). L’adaptation des montants mi-
nimaux au renchérissement est du ressort du Conseil 
fédéral. Les cantons peuvent prescrire des minima plus 
élevés, et aussi échelonner les montants en fonction de 
l’âge ou du nombre d’enfants. Mais ils ne peuvent mo-
difier ni les limites d’âge, ni la définition des enfants 
ouvrant le droit aux prestations, car ces questions sont 
de la compétence exclusive de la Confédération et el-
les sont entièrement réglées dans la LAFam. 
La LAFam ne prescrit pas d’allocations de naissance ••
ou d’adoption, mais les cantons restent libres d’en 
prévoir. S’ils le font, ils doivent respecter les condi-
tions définies par la Confédération (voir plus loin). 

organisations faîtières des employeurs et des salariés, 
jugent indispensable la création d’un registre central 
des enfants et des bénéficiaires afin de garantir que 
l’interdiction du cumul d’allocations familiales pour 
le même enfant soit respectée. 

Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de 
la consultation et adopté le projet d’ordonnance révisé 
le 31 octobre 2007. Il a fixé au 1er janvier 2009 l’entrée  
en vigueur de la loi et de l’ordonnance. L’OFAS publie-
ra dans le courant de cette année encore les directives 
pour l’application de la LAFam. 

Date d’entrée en vigueur de la loi  
et de l’ordonnance

Le Conseil fédéral a fixé l’entrée en vigueur au 1er jan-
vier 2009, date proposée dans la consultation et accep-
tée par la quasi-totalité des participants. Il n’était pas 
possible d’accéder au vœu d’une entrée en vigueur plus 
rapide, émis aussitôt connu le verdict des urnes, et réi-
téré par quelques participants à la consultation. Car les 
cantons doivent adapter leur régime d’allocations fami-
liales suivant la procédure législative ordinaire, et no-
tamment organiser les allocations destinées aux person-
nes sans activité lucrative et assurer leur financement. 
Les quatorze mois laissés par le Conseil fédéral entre 
l’adoption de l’OAFam et son entrée en vigueur ne sont 
en tout cas pas de trop. Une fois révisées les normes 
cantonales, de nouvelles caisses de compensation pour 
allocations familiales (CAF) seront reconnues dans les 
cantons, d’autres peut-être dissoutes. En outre, tous les 
employeurs qui jusqu’ici étaient dispensés de cette obli-
gation devront s’affilier à une CAF. C’est pourquoi les 
cantons sont nombreux à qualifier le délai imparti d’ob-
jectif extrêmement ambitieux. 

Les cantons sont naturellement libres d’introduire 
plus tôt les montants conformes à la LAFam, ce que cer-
tains ont d’ailleurs déjà fait. On en lira davantage à ce 

Le texte de la loi et de l’ordonnance a été publié le 22 janvier 
2008 dans le Recueil officiel du droit fédéral (RO 2008 131 et 
145) ; on le trouve sur Internet à l’adresse : www.admin.ch/ch/f/
as/2008/index.html
On trouvera aussi sur le site Internet de l’OFAS un dossier sur la 
LAFam qui comprend notamment le projet d’ordonnance mis en 
consultation, le rapport sur les résultats de la consultation ainsi 
qu’un commentaire de l’OAFam: www.bsv.admin.ch/themen/
zulagen/00059/index.html?lang=fr
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représente, d’une part, une charge financière pour le 
couple marié et, d’autre part, le beau-père ou la belle-
mère participe aussi personnellement à sa prise en 
charge. Peu importe à cet égard que des contributions 
d’entretien pour l’enfant soient ou non versées par un 
tiers.

La question de savoir si c’est le beau-père ou la belle-
mère ou une autre personne qui touchera effectivement 
les allocations familiales est tranchée selon les règles de 
l’art. 7 LAFam. Si le beau-père ou la belle-mère est le 
second ayant droit au sens de l’art. 7 LAFam, il a droit 
au versement de la différence. 

Enfants recueillis (art. 4 LAFam; art. 5 OAFam)
Aux termes de l’OAFam, les conditions auxquelles les 

parents nourriciers ont droit aux allocations familiales 
sont les mêmes que celles qui, dans l’AVS, règlent le droit 
des enfants recueillis à une rente pour enfant ou à une 
rente d’orphelin. Ces enfants doivent être accueillis du-
rablement dans le ménage à des fins d’entretien et d’édu-
cation, l’accueil à la journée ne suffit pas. Le lien nourri-
cier doit en outre être gratuit, ce qui est le cas lorsque le 
montant des prestations fournies aux parents nourriciers 
par des tiers couvre moins du quart des frais d’entretien 
effectifs (Directives concernant les rentes, nos 3307 ss). Il 
n’est pas nécessaire que l’enfant recueilli soit mineur.

Frères et sœurs et petits-enfants  
(art. 4 LAFam; art. 6 OAFam)

La LAFam, pour le droit des petits-enfants et des frères 
et sœurs aux allocations, se fonde sur le critère de l’entre-
tien assumé de manière prépondérante et n’exige pas que 
ces enfants soient accueillis gratuitement. C’est pourquoi 
les conditions sont moins strictes que pour le droit des 
enfants recueillis à une rente d’orphelin ou à une rente 
pour enfant de l’AVS. Aux termes de l’OAFam, le droit à 
l’allocation existe lorsque les contributions d’entretien 
versées par des tiers ne dépassent pas le montant de la 
rente d’orphelin complète maximale. Si la somme néces-
saire est estimée à 1500 francs, ledit montant (884 francs 
par mois) couvre une bonne moitié de l’entretien. En 
pratique, seuls de très rares cas se présenteront. 

Allocations familiales pour des enfants domiciliés  
à l’étranger (art. 4, al. 3, et art. 24, LAFam; art. 7 et 8, 
OAFam)

La LAFam délègue au Conseil fédéral la compétence 
de régler les conditions d’octroi des allocations familia-
les pour les enfants domiciliés à l’étranger. Elle l’oblige 
néanmoins à prévoir que le montant des allocations sera 
adapté au pouvoir d’achat du pays concerné. Le Conseil 
fédéral, dans l’ordonnance, a opté pour la solution la 
plus restrictive encore compatible avec les engagements 
internationaux pris par la Suisse. La majorité des parti-
cipants à la consultation ont accepté les règles en ques-

Droit à l’allocation de formation professionnelle 
(art. 1 OAFam)

L’OAFam renvoie à la notion de formation au sens de 
la loi sur l’AVS, bien que celle-ci ne soit pas définie à cet 
endroit précis : on appliquera la jurisprudence du Tribu-
nal fédéral des assurances en matière de droit des en-
fants en cours de formation à une rente d’orphelin, dé-
crite en détail dans les Directives concernant les rentes. 
Les allocations de formation professionnelle constituent 
un soutien financier aux parents pour l’entretien de leur 
enfant durant sa formation. Cependant, si l’enfant pour 
qui une allocation est demandée réalise lui-même un 
revenu suffisant à son entretien, le droit à une allocation 
de ce type est exclu. La limite au-delà de laquelle le re-
venu de l’enfant exclut le droit à une allocation corres-
pond au montant de la rente de vieillesse complète 
maximale de l’AVS (2210 francs par mois).

Conditions du droit à l’allocation de naissance ou 
d’adoption (art. 3, al. 3, LAFam; art. 2 et 3, OAFam)

Les conditions d’octroi définies dans l’OAFam sont va-
lables dans tous les cantons qui ont introduit des alloca-
tions de naissance ou d’adoption. Le droit à une alloca-
tion de naissance suppose un lien suffisant avec la Suisse, 
en ce sens que la mère doit avoir son domicile ou sa rési-
dence habituelle en Suisse. Cette restriction, en vertu 
d’une disposition d’exception, vaut aussi pour les ressor-
tissants des Etats membres de l’UE ou de l’AELE. 

Pour bénéficier d’une allocation d’adoption, les pa-
rents doivent avoir reçu de l’autorité cantonale compé-
tente l’autorisation définitive d’accueillir l’enfant en 
Suisse. En outre, l’allocation d’adoption ne peut être 
versée qu’une fois l’enfant effectivement accueilli par sa 
nouvelle famille.

Enfants du conjoint de l’ayant droit  
(art. 4 LAFam; art. 4 OAFam)

Un époux n’a pas d’obligation d’entretien directe en-
vers les enfants de son conjoint. Mais l’art. 278, al. 2, du 
Code civil précise que chaque époux est tenu d’assister 
son conjoint de façon appropriée dans l’accomplisse-
ment de son obligation d’entretien envers les enfants nés 
avant le mariage. La loi sur le partenariat enregistré pré-
voit aussi, à l’art. 27, al. 1, l’obligation d’assister de façon 
appropriée l’autre partenaire dans l’accomplissement 
de son obligation d’entretien et dans l’exercice de l’auto-
rité parentale. C’est pourquoi l’enfant du partenaire est 
considéré au même titre que l’enfant du conjoint.

Les allocations familiales étant destinées à compen-
ser partiellement la charge financière représentée par 
l’enfant (art. 2 LAFam), elles ne peuvent être revendi-
quées que si le beau-père ou la belle-mère contribue 
effectivement à l’entretien de l’enfant. L’OAFam pré
cise que tel est le cas si celui-ci vit ou a vécu jusqu’à sa 
majorité dans le ménage de l’ayant droit. Dans ce cas, il 
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Une même personne a droit aux allocations familiales sur la 
base de plusieurs activités professionnelles

Les cas les plus fréquents sont ici les suivants :
activité auprès de plusieurs employeurs (voir plus ••
loin);
activité dans l’agriculture et en dehors de l’agricul••
ture: le droit fondé sur l’activité exercée en dehors de 
l’agriculture a la priorité (voir à ce propos l’article à la 
p. 87 ss) ;
activité indépendante (si le canton prévoit des alloca-••
tions familiales pour les personnes de condition indé-
pendante) et activité salariée: cela dépend des règles 
prévues par le régime cantonal applicable aux allo
cations versées aux indépendants. S’il prévoit que le 
droit aux allocations en vertu d’une activité indépen-
dante est subsidiaire, celui fondé sur l’activité salariée 
est prioritaire. En l’absence de telles dispositions, la 
question se règle comme dans le cas d’activité auprès 
de plusieurs employeurs. 

Plusieurs personnes ont droit à des allocations pour le même 
enfant

La LAFam règle ce type de concours de droits à l’art. 7 
en fixant un ordre de priorité: les droits fondés sur 
l’exercice d’une activité lucrative ont toujours la priorité 
sur ceux d’une personne sans activité lucrative; si les 
deux parents travaillent, l’ayant droit prioritaire est ce-
lui qui détient l’autorité parentale; si les parents détien-
nent conjointement l’autorité parentale et vivent tous 
les deux avec l’enfant, l’ayant droit prioritaire est celui à 
qui s’applique le régime d’allocations familiales du can-
ton de domicile de l’enfant; si les deux parents tra-
vaillent dans ce canton, ou aucun des deux, les alloca-
tions iront à celui dont le revenu soumis à l’AVS est le 
plus élevé. Si un seul parent détient l’autorité parentale, 
c’est lui qui est l’ayant droit prioritaire; si l’enfant ne vit 
pas dans le ménage commun, c’est celui chez qui il vit la 
plupart du temps. Cela correspond au principe du droit 
de garde aujourd’hui en vigueur dans la plupart des can-
tons. Le second ayant droit peut toutefois percevoir la 
différence entre l’allocation plus élevée qu’il toucherait 
en vertu du régime applicable dans son canton et la 
prestation effectivement versée. Le droit au versement 
de la différence existe aujourd’hui déjà, en vertu du 
droit international, dans les cas de concours de droits 
impliquant des Etats de l’UE/AELE. 

Poursuite du versement des allocations après 
extinction du droit au salaire (art. 13, al. 4, LAFam; 
art. 10 OAFam)

Le droit aux allocations familiales s’ouvre et s’éteint 
en même temps que le droit au salaire. Dans certains cas 
précis, pour lesquels le Conseil fédéral règle les détails, 
il doit cependant durer plus longtemps. Les participants 
à la consultation ont jugé trop compliquée la solution 

tion. Les allocations ne seront exportées que si des 
conventions internationales obligent la Suisse à le faire. 

Toutes les allocations familiales versées à des per
sonnes, ressortissants d’un Etat de l’UE/AELE, exer-
çant une activité lucrative devront, comme jusqu’ici, 
être exportées sans restriction dans les Etats de l’UE/
AELE. La priorité éventuelle d’une prétention fondée 
sur le droit étranger est réglée par le droit international. 
Il existe en outre des conventions bilatérales que la 
Suisse a conclues avec d’autres Etats et qui portent aus-
si sur les allocations familiales. Lorsqu’elles autorisent 
la Suisse à notifier aux Etats en question qu’elle sou-
haite ne pas les appliquer aux prestations prévues par la 
nouvelle LAFam, la Suisse fera usage de cette possibili-
té. Par contre, les prestations au sens de la loi fédérale 
sur les allocations familiales dans l’agriculture (LFA) ne 
peuvent plus être exclues du champ d’application de ces 
conventions. 

Ainsi, après l’entrée en vigueur de la LAFam et après 
notification aux Etats en question, la situation en ce qui 
concerne l’exportation des allocations familiales sera la 
suivante:

Au vu des résultats de la consultation, quelques ex-
ceptions à ces règles ont toutefois été prévues; par 
exemple, diverses catégories de salariés qui sont obliga-
toirement assurés à l’AVS et qui travaillent à l’étranger 
pour un employeur ayant son siège en Suisse touche-
ront également des allocations pour leurs enfants rési-
dant à l’étranger. Ces exceptions se justifient du fait 
qu’elles concernent des enfants qui ont un lien étroit 
avec la Suisse et qui ne résident à l’étranger que tempo-
rairement. Cependant, l’art. 4, al. 3, LAFam prévoit ex-
pressément que ces allocations doivent être adaptées au 
pouvoir d’achat. 

Concours de droits (art. 6 et 7, LAFam)
Le même enfant ne peut pas donner droit à plus d’une 

allocation du même genre. En cas de concours de droits, 
il faut donc déterminer quel ayant droit va percevoir les 
allocations. Deux types de situation peuvent se présen-
ter :

Etats de l’espace UE / AELE Exportation des allocations 
familiales entières

Serbie, Monténégro, Bosnie-
Herzégovine, Kosovo

Exportation des allocations 
familiales entières

Croatie, Macédoine, Turquie, Bulgarie Pas d’exportation des allocations 
familiales selon la LAFam, mais 
exportation des allocations 
familiales entières selon la LFA

Autres Etats Pas d’exportation des allocations 
familiales 
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de financement ou de compensation des charges). Les 
CAF gérées par une caisse de compensation AVS 
doivent se déclarer auprès du canton dans lequel elles 
entendent être actives. C’est indispensable pour que 
le canton puisse s’acquitter de sa tâche de surveillance 
de toutes les caisses de compensation pour allocations 
familiales. 

Le financement des allocations familiales est, en prin
cipe, du ressort des cantons (art. 16 LAFam). Le légis
lateur a cependant confié certaines tâches directement 
aux caisses de compensation. Celles-ci ont en particulier 
l’obligation de constituer une réserve adéquate pour 
couvrir les risques de fluctuation (art. 15, al. 3, LAFam). 
Les dispositions cantonales actuelles concernant les ré-
serves dont chacune de ces caisses doivent faire état va-
rient beaucoup d’un canton à l’autre, ce qui pose régu-
lièrement d’importants problèmes, surtout aux caisses 
exerçant leur activité dans plusieurs cantons, voire dans 
tout le pays. C’est pourquoi la fourchette dans laquelle 
leur réserve de fluctuation doit se situer est définie et ne 
peut être modifiée par les cantons; elle va de 20% à 
100% de la dépense annuelle moyenne pour les alloca-
tions familiales. Un délai de transition de trois ans est 
prévu pour la réduction des réserves trop importantes. 
L’OAFam précise en outre que les excédents de liquida-
tion doivent être utilisés pour les allocations familiales, 
sans toutefois préciser à qui (aux organismes respon
sables ou aux cantons, par exemple) il revient de fixer le 
mode exact d’utilisation. 

Après la consultation, une disposition supplémentaire 
relative à la gestion d’une caisse de compensation pour 
allocations familiales par la Caisse fédérale de compen
sation a été intégrée au projet ; elle contient déjà certains 
détails concernant la gestion de la caisse et celle de sa for-
tune. D’autres modalités pourront être réglées au niveau 
du département. Les règles en question devront évidem-
ment respecter le cadre défini par les prescriptions que les 
cantons auront édictées en vertu des art. 16 et 17, LAFam, 
lesquelles s’appliquent à l’ensemble des CAF. 

Allocations familiales dans l’agriculture 
(art. 18 LAFam)

La loi fédérale du 20 juin 1952 sur les allocations fami-
liales dans l’agriculture (LFA) subsiste en tant que loi 
spéciale. Elle n’est pas abrogée par la LAFam, mais 
simplement adaptée. Un article détaillé lui est consacré 
ici (p. 87 ss). 

Allocations familiales pour personnes sans activité 
lucrative (art. 19 à 21, LAFam; art. 16 à 18, OAFam)

Les personnes sans activité lucrative n’ont droit aux 
allocations familiales que si leur revenu imposable ne 
dépasse pas une fois et demie le montant d’une rente de 
vieillesse complète maximale de l’AVS, soit 3315 francs 

proposée dans le projet ; celle-ci reprenait les différentes 
échelles cantonales définies en fonction du nombre 
d’années de service et appliquées par les tribunaux de 
prud’hommes pour la poursuite du versement du sa
laire. L’OAFam définit maintenant une durée fixe pour 
la poursuite du versement des allocations. Le point  
de départ est le début de l’empêchement de travailler  
(p.ex. la date de l’accident ou du début de la maladie) et 
les allocations sont encore versées pendant le mois en 
cours et les trois mois suivants. En cas de maternité, le 
versement se poursuit durant le congé, mais au maxi-
mum pendant 16 semaines. Le droit à la poursuite du 
versement existe aussi pour les congés-jeunesse. Enfin, 
en cas de décès de l’ayant droit, les allocations familiales 
sont encore versées pendant trois mois.

Travail à temps partiel et activité auprès de plusieurs 
employeurs (art. 13, al. 4, LAFam; art.11 OAFam)

Les ayants droit touchent des allocations familiales 
entières même s’ils travaillent à temps partiel, à condi-
tion que leur salaire soit au moins égal à la moitié du 
montant annuel de la rente de vieillesse complète mini-
male de l’AVS (soit 552 fr. 50 par mois). Il n’est plus 
versé d’allocations partielles. Lorsque la personne tra-
vaille pour plusieurs employeurs, on additionne ses sa-
laires pour déterminer si elle atteint le revenu minimal; 
la caisse de compensation compétente pour le verse-
ment des allocations est celle de l’employeur qui verse 
le salaire le plus élevé. 

Organisation et financement (art. 11 à 17, LAFam; 
art. 9, 12 à 15 et 23, OAFam)

Les cantons gardent la main en matière de finance-
ment et d’organisation. Ils exercent également la sur-
veillance sur les caisses de compensation pour alloca-
tions familiales. La LAFam ne fait qu’en définir le cadre. 
S’agissant de l’organisation, le législateur a prévu deux 
restrictions d’importance:

Tous les employeurs doivent s’affilier à une CAF dans ••
le canton où ils ont leur siège. Il n’est plus admissible 
d’exempter un employeur de cette obligation, même 
s’il applique une politique salariale plus généreuse ou 
qu’il verse des allocations familiales en vertu d’une 
convention collective de travail. Les caisses dites 
d’entreprise ne sont donc plus admises et leur recon-
naissance par les cantons est exclue. Ce point est ex-
plicitement précisé dans l’OAFam. Les dispositions 
d’exception en faveur des employeurs de droit public 
sont également supprimées. 
Les caisses de compensation AVS ont la possibilité de ••
gérer des caisses pour allocations familiales dans tous 
les cantons où elles souhaitent le faire. Le canton ne 
peut leur imposer un nombre minimal d’employeurs 
affiliés ou de salariés assurés; mais elles sont soumises 
aux autres prescriptions cantonales (p.ex. en matière 
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Allocations familiales destinées  
aux indépendants

Les indépendants ne sont pas soumis à la LAFam. Les 
cantons sont libres de conserver les régimes d’alloca-
tions familiales qui existent déjà pour eux ou d’en créer 
de nouveaux. Les dispositions de la LAFam ne sont pas 
applicables à ces prestations, à moins que le canton le 
prévoie. A l’heure actuelle, les indépendants ont droit à 
des allocations familiales dans onze cantons (LU, UR, 
SZ, ZG, BL, SH, AR, AI, SG, GR et GE) mais, dans la 
plupart d’entre eux, le montant de la prestation est fonc-
tion de leur revenu.

Une révision de la LAFam se profile déjà  
à l’horizon

La loi n’est pas encore en vigueur, et déjà une pre-
mière révision se profile:

Le 6 décembre 2006 – aussitôt donc après l’adoption ••
de la LAFam par le peuple – une initiative parlemen-
taire (Iv. pa. Fasel 06.476) demandait que la nouvelle 
loi soit adaptée suivant le principe «Un enfant, une 
allocation», ce qui reviendrait à étendre le droit aux 
indépendants. Les commissions compétentes des deux 
Chambres ayant approuvé l’initiative, la CSSS-N pré-
pare une révision de la loi. Cf. l’article à la page 91 ss.
Les participants à la consultation sur l’OAFam ont ••
quasi unanimement réclamé la mise sur pied d’un 
registre central des enfants et des bénéficiaires, afin de 
prévenir le risque de perception à double. Durant la 
session d’automne 2007, deux motions exigeant en 
termes identiques la création d’un tel registre ont été 
déposées, l’une au Conseil des Etats, l’autre au Natio-
nal (motions 07.3618 Schiesser Fritz et 07.3619 Zeller 
Andreas, Empêcher le cumul des allocations familia-
les). Le 28 novembre 2007, le Conseil fédéral a pro-
posé aux Chambres d’accepter ces motions, ce qu’el-
les ont fait au cours de la session d’hiver 2007. Comme 
le Conseil fédéral l’avait laissé entendre au moment 
de l’adoption de l’OAFam, l’administration va main-
tenant examiner la question du contenu précis de ce 
registre, de son financement, ainsi que celle du droit 
d’accès. Il faudra ensuite créer les bases légales néces-
saires, puis le registre lui-même. Il va sans dire que 
cela ne pourra se faire d’ici au 1er janvier 2009; les 
instances d’application devront donc, au début, se 
passer de registre. 

Maia Jaggi, avocate, secteur Questions familiales,  
domaine Famille, générations et société, OFAS.  
Mél : maia.jaggi@bsv.admin.ch

par mois. Les bénéficiaires d’une rente de vieillesse 
ordinaire de l’AVS n’ont pas droit non plus aux alloca-
tions, à la différence de ceux qui perçoivent une rente 
anticipée. Quant aux familles d’indépendants, ceux-ci 
ayant été délibérément exclus du champ d’application 
de la LAFam, il ne leur est pas possible de toucher des 
allocations familiales via le conjoint qui renonce à son 
activité lucrative pour se consacrer à la garde des en-
fants et à la tenue du ménage. 

Les cantons doivent régler l’organisation des allo
cations en faveur des personnes sans activité lucrative, 
ainsi que leur financement, assuré par des fonds publics. 
A l’heure actuelle, cinq d’entre eux (FR, SH, VS, GE et 
JU) connaissent un régime d’allocations familiales des-
tinées à ces personnes. Les cantons sont libres de prévoir 
des dispositions plus généreuses que celles envisagées 
par le droit fédéral, par exemple en définissant de ma-
nière plus large l’ensemble des ayants droit. Ils peuvent 
y inclure d’autres catégories de personnes, ou encore 
relever la limite de revenu, ou n’en prévoir aucune.

Contentieux (art. 1 et 22, LAFam; art. 19 OAFam)
Les voies de droit correspondent à celles fixées dans 

la loi fédérale sur la partie générale du droit des assu-
rances sociales (LPGA), à ceci près que les décisions sur 
recours sont toujours prises par le tribunal des assuran-
ces du canton dont le régime d’allocations familiales est 
appliqué. En pratique, cela signifie que les décisions des 
caisses de compensation pour allocations familiales 
peuvent être attaquées par voie d’opposition (art. 52, 
al. 1, LPGA); les décisions sur opposition sont sujettes à 
recours (art. 56 LPGA) devant le tribunal des assuran-
ces institué par le canton (art. 58 LPGA); les jugements 
rendus par les tribunaux cantonaux des assurances peu-
vent faire l’objet de recours devant le Tribunal fédéral 
(art. 62, al. 1, LPGA). 

Statistique sur les allocations familiales (art. 27, al. 2, 
LAFam; art. 20 OAFam)

Une statistique nationale des allocations familiales 
est introduite. Son établissement est explicitement pré-
vu par la LAFam, mais il relève aussi de la fonction de 
surveillance assignée au Conseil fédéral par l’art. 76, 
al. 1, LPGA. La mise à disposition de bases statistiques 
par la Confédération est également prévue par la loi sur 
la statistique fédérale. 

L’OAFam en définit quelques-uns des principes. Cette 
statistique doit contenir en particulier des données 
concernant les caisses de compensation, les employeurs 
affiliés, le financement et les prestations versées. L’or-
donnance mentionne explicitement les allocations fami-
liales destinées aux indépendants. Un groupe de travail, 
où sont représentés les caisses de compensation et les 
cantons, est en train de préparer les nouvelles enquêtes 
statistiques; voir l’article à ce sujet à la p. 94. 
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Adaptation des législations cantonales  
à la nouvelle loi fédérale

Malgré l’entrée en vigueur de la nouvelle loi fédérale 
sur les allocations familiales (LAFam) le 1er janvier 
2009, cette branche des assurances sociales reste très 
empreinte de fédéralisme. Les allocations familiales 
ne sont pas réglées définitivement et en tous points 
par la LAFam: les cantons doivent encore édicter  
de nombreuses dispositions, et s’ils sont tenus à cet 
égard d’observer le cadre donné par la loi fédérale, 
leur marge de manœuvre varie. 

Contexte et avancement des travaux  
dans les cantons

Au chapitre des allocations familiales, Confédération 
et cantons se partagent les compétences, celles-ci étant 
réparties comme suit dans la nouvelle loi :
La Confédération 

précise qui est soumis à la loi et qui peut toucher des ••
prestations;
établit les conditions du droit aux allocations fami••
liales (en particulier les enfants donnant droit aux 
prestations, les limites d’âge, la notion de formation);
fixe les règles applicables en cas de concours de droits ••
(droit de plusieurs personnes aux allocations pour le 
même enfant, et droits d’une même personne décou-
lant de plusieurs emplois ou de plusieurs régimes d’al-
locations familiales). 

Les cantons
déterminent les prestations, en respectant les mon-••
tants minimaux;
réglementent l’organisation et le financement des al-••
locations familiales ;
exercent la surveillance sur les caisses de compensa-••
tion pour allocations familiales ;
édictent les dispositions relatives à l’organisation et au ••
financement des allocations familiales pour les person-
nes sans activité lucrative; ils peuvent prévoir des règles 
plus généreuses pour cette catégorie de bénéficiaires ;
peuvent prévoir des allocations familiales pour les in-••
dépendants.

Il s’ensuit que les législations cantonales sur les allo
cations familiales ne sont pas purement et simplement 
supprimées, mais doivent être adaptées. 

L’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) suit 
avec grand intérêt les travaux en question. La Confédé-
ration n’a pas à approuver les dispositions cantonales, 
mais celles-ci doivent être portées à sa connaissance 
(art. 26, al. 3, LAFam). L’OFAS publiera néanmoins sur 
Internet des informations détaillées et actualisées sur 
les réglementations cantonales, informations rempla-
çant la publication actuelle «Aperçu des régimes canto-
naux d’allocations familiales» (dont la dernière mise  
à jour date du 1er janvier 2006 et qui peut être consultée 
à l’adresse www.bsv.admin.ch/themen/zulagen/00059/ 
00582/index.html?lang=fr).

Au bouclage du présent numéro, fin février 2008, les 
projets de loi des gouvernements de dix-neuf cantons 
étaient prêts et publiés sur Internet. Dans douze cas, il 
s’agissait de projets mis en consultation, procédures 
achevées au moment de la parution du présent article. 
Les textes seront remaniés sur la base des résultats de la 
consultation, puis soumis au Parlement. Ils peuvent donc 
encore subir d’importantes modifications. Dans les 
autres cantons, le gouvernement a déjà transmis le projet 
au Parlement. Etant donné que tous les projets ne sont 
pas encore connus et que ceux-ci ne correspondent pas 
forcément aux futures décisions du législateur cantonal, 
il n’est évidemment pas possible d’affirmer quoi que ce 
soit concernant les réglementations cantonales. Les 
quelques indications données ci-après concernant la di-
rection prise dans ces réglementations se rapportent 
donc exclusivement aux projets connus. Le tableau ci-
dessous donne un aperçu sommaire de quelques élé-
ments des lois cantonales sur les allocations familiales 
actuellement discutées. 

Maia Jaggi
Office fédéral des assurances sociales
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Tableau synoptique des réglementations proposées� T1
(Les abréviations et remarques sont expliquées dans la légende et dans le texte qui suit.)

Ct Projet Alloc. :  
E/F/N

CAF selon art. 14, let. a, LAFam TM CC Ind.

ZH 20.7.07 200/250/– Prise en charge par une org. patronale, min. 500 salariés Gouv Oui Non

BE 12.12.07 200/250/CAF La CAF doit notamment disposer de moyens suffisants. 3% Non Nouveau

LU 9.1.08 200/250/1000 Non 3% Oui Maintenu

UR 10.1.08 200/250/1000 Non 3% Oui Supprimé

SZ 18.12.07 200/250/1000 Non 2,5% Oui Maintenu

OW 11.12.07 200/250/– Non 3% Oui Non

NW 8.1.08 200/250/1000 Non 3% Oui Nouveau

GL 27.2.08 200/250/– Sous conditions Non Non Non

ZG Aucun projet n’a encore été publié.

FR Aucun projet n’a encore été publié.

SO 27.11.07 200/250/– Nombre min. d’ER et/ou d’EÉ 4% Oui Non

BS Aucun projet n’a encore été publié.

BL Aucun projet n’a encore été publié.

SH 8.1.08 200/250/– Au moins 20 ER réunissant ensemble 1000 EÉ Non Oui Maintenu

AR 20.11.07 200/250/– Garantie du respect des prescriptions fédérales et 
cantonales

3% Oui Supprimé

AI 21.1.08 200/250/– Non Non – Supprimé

SG 26.2.08 200/250/– Exécution correcte, au moins 800 EÉ à SG ou 2000 EÉ  
dans plusieurs Ct.

Non Oui Maintenu

GR Août 07 200/250/– Seules les CAF existantes 2,4% Oui Maintenu

AG 23.1.08 200/250/– Le projet se limite à l’adaptation des montants

TG 5.2.08 200/250/– Au moins 5 ER avec au min. 1000 EÉ Non Non Non

TI Aucun projet n’a encore été publié.

VD 6.12.07 200/250/1500 CAF professionnelle : la majorité des ER et EÉ du Ct doivent 
lui être affiliés ; CAF interprof. : seules les CAF existantes

3,5%1 Oui Nouveau

VS 20.2.08 275/425/2000 La CAF doit notamment verser des alloc. pour au moins 
600 enfants.

4,82 Oui Nouveau

NE Aucun projet n’a encore été publié.

GE Aucun projet n’a encore été publié.

JU 18.12.07 240/290/850 Non 4% Oui Non

Légende
Ct	 Canton
Projet	� La date se réfère au texte mis en consultation, sauf pour	 ER	 Employeur 

BE, AI, AG, TG et VS, où elle concerne les projets transmis	 EÉ	 Employé 
au Parlement et GL, où la loi a été adoptée par le Parlement.	 TM	 Taux maximal pour les cotisations à la CAF

E	� Allocation pour enfant (montant pour le premier enfant 	 CC	 Compensation des charges 
ou pour un enfant de moins de 12 ans)	 Ind.	 Allocations familiales pour indépendants

F	� Allocation de formation professionnelle (montant pour 	 Gouv	 Le taux maximal est fixé par le gouvernement. 
le premier enfant)	 1	 Les CAF peuvent exiger du salarié une participation au

N	� Allocation de naissance ; CAF signifie que la loi ne 		  financement. 
prévoit pas d’allocation de naissance, mais que les CAF 	 2	 La contribution des salariés étant de 0,3% pour 
peuvent en allouer une.		  toutes les CAF.

CAF	 Caisse de compensation pour allocations familiales
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aux CAF de décider si elles veulent verser des alloca-
tions de naissance.

Dans ce contexte, on peut se demander si la LAFam 
ne pourrait pas induire un nivellement par le bas. Il n’est 
pour l’instant prévu dans aucun canton d’abaisser des 
prestations cantonales plus élevées au niveau des mini-
ma de la LAFam et d’amener ainsi une détérioration de 
la situation de certaines familles. JU connaît aujourd’hui 
une allocation de ménage pour les familles ayant au 
moins un enfant. Celle-ci doit être supprimée au profit 
d’une augmentation de toutes les allocations pour en-
fant, avec pour résultat que les prestations diminueront 
pour les familles n’ayant qu’un enfant, mais qu’elles 
augmenteront pour celles qui en ont deux enfants ou 
davantage.

Pour le calcul des coûts supplémentaires, l’OFAS s’est 
aussi fondé sur le modèle baptisé «cantons+», autrement 
dit sur l’hypothèse qu’aucun canton n’abaisserait ses 
prestations si celles-ci étaient plus élevées que le mini-
mum. Tous les détails relatifs aux coûts figurent dans le 
rapport de l’OFAS «Estimation des coûts des alloca-
tions familiales dans la situation actuelle et selon la 
nouvelle loi» datant de mai 2006, accessible sur Internet 
à l’adresse www.bsv.admin.ch/dokumentation/gesetz 
gebung/00092/01415/index.html?lang=fr.

A plus long terme, on pourrait malgré tout assister à 
un certain nivellement dans la mesure où les cantons 
pourraient ne plus adapter au renchérissement les pres-
tations supérieures au minimum légal. A Lucerne, par 
exemple, en vertu d’une disposition transitoire, l’alloca-
tion de 210 francs pour les enfants de plus de 12 ans sera 
maintenue, mais non adaptée au renchérissement. Ainsi, 
d’après le rapport explicatif, l’espace économique Suisse 
centrale, Argovie et Zurich va tendre à une harmonisa-
tion des prestations. Autre argument en faveur des mon-
tants minimaux, cette approche permet d’éviter le coû-
teux versement de la différence.

D’autres cantons prévoient en revanche un méca
nisme d’adaptation pour les montants supérieurs au 
minimum légal. 

Caisses de compensation pour allocations 
familiales admises (CAF)

Tous les cantons auront leur CAF cantonale. Toutes 
les CAF gérées par des caisses de compensation AVS 
seront autorisées à appliquer le régime d’allocations 
familiales, mais les caisses de compensation AVS ne se-
ront pas tenues de gérer une CAF. Le tableau indique 
s’il est ou non prévu de reconnaître d’autres CAF 
(art. 14, let. a, LAFam). Dans l’affirmative, les principa-
les conditions d’admission sont mentionnées. Onze can-
tons entendent reconnaître de telles CAF et sept can-
tons souhaitent limiter la mise en œuvre des allocations 

Montant des prestations

Les montants minimaux des allocations familiales 
forment le cœur de la nouvelle loi. Après son accepta-
tion en votation populaire le 26 novembre 2006, l’an-
nonce par l’administration que la LAFam n’entrerait en 
vigueur qu’au 1er janvier 2009 s’est par conséquent heur-
tée à de l’incompréhension. Outre les travaux prépara-
toires à l’échelon fédéral, la raison principale de ce délai 
de deux ans entre l’acceptation de la loi et son entrée en 
vigueur est la nécessité d’adapter les dispositions canto-
nales par la voie législative ordinaire, ce qui prend du 
temps. Soucieux de verser dès que possible aux familles 
des allocations plus élevées, certains cantons ont adapté 
leurs prestations aux minima prescrits par la LAFam 
pour 2008 déjà. Ainsi, depuis le 1er janvier 2008, quinze 
cantons proposent un niveau de prestations conforme à 
la LAFam. C’est aussi le cas de l’allocation pour enfant 
dans sept cantons. Dans quatre cantons, l’adaptation des 
deux types d’allocation se fera au 1er janvier 2009. 

Dans le détail, la situation est la suivante depuis le 
début de 2008:

Treize cantons versent des allocations pour enfant et ••
des allocations de formation professionnelle égales 
ou supérieures aux minima prescrits par la loi fédé-
rale (LU, UR, OW, NW, ZG, FR, SH, AI, SG, TG, TI, 
VD et VS), certains allouant déjà les montants en 
question, par le passé, pour l’un des genres d’alloca-
tions ou pour les deux. 
JU verse des montants légèrement inférieurs à ceux ••
de la LAFam, mais il alloue en sus une allocation de 
ménage à chaque famille avec enfants, de sorte que 
globalement, l’aide financière proposée dépasse le 
niveau de la LAFam. 
A NE, les allocations de formation dépassent le mini-••
mum prescrit par la LAFam, et l’allocation pour en-
fant se monte à 200 francs à partir du deuxième en-
fant.
Sept cantons (SZ, GL, SO, BS, BL, AR et GE) connai•• s-
sent des allocations pour enfant d’au moins 200 francs 
par enfant et par mois. Les allocations de formation 
professionnelle seront introduites au 1er janvier 2009 
ou relevées à 250 francs. 
Quatre cantons (ZH, BE, GR, AG) versent encore ••
des montants inférieurs aux minima prescrits par la 
LAFam. 

Au chapitre des adaptations entrant en vigueur au 1er 
janvier 2009, aucun canton ne prescrira à cette date des 
allocations pour enfant ou de formation professionnelle 
supérieures aux minima prescrits, sauf ceux qui allouent 
aujourd’hui déjà des montants supérieurs. Des alloca-
tions de naissance (et dans certains cas des allocations 
d’adoption) seront versées dans sept cantons, mais la 
prestation ne sera nouvelle que pour NW. A BE, c’est 
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Allocations familiales pour indépendants

Le tableau indique si le canton entend introduire des 
allocations familiales pour indépendants, les maintenir 
ou les supprimer, ou s’il continue à ne pas vouloir d’un 
tel régime. 

S’agissant des dispositions s’appliquant dès 2009, les 
modèles suivants sont en discussion:

Droit général pour les indépendants dans cinq can-••
tons:

	 Tous les indépendants ont droit aux allocations fami-
liales, sans limite de revenu ou de fortune. Mais ils 
sont tous tenus de verser des cotisations en pourcen-
tage de leur revenu soumis à l’AVS, avec les spécifici-
tés suivantes:

A SH, la cotisation est fixée par le Conseil d’Etat. ••
La moitié des prestations allouées aux indépen-
dants est financée par le Fonds social cantonal.
A BE et aux GR, les cotisations sont plafonnées, à ••
GL pas. 
Dans le canton de VD, les cotisations des indépen-••
dants sont définies sur la base d’un revenu plafonné. 
VD connaît par ailleurs un taux de cotisation uni-
que fixé par le Conseil d’Etat et la compensation 
totale des charges par un fonds réservé aux indé-
pendants.

Droit limité aux allocations familiales pour les indé-••
pendants dans cinq cantons:

	 Les indépendants peuvent se soumettre volontaire-
ment au régime d’allocations familiales. Dès lors, ils 
peuvent toucher des prestations, mais sont aussi tenus 
de cotiser.

LU, SZ, NW et SG connaissent une limite de reve-••
nu. Les cotisations des indépendants soumis au ré-
gime d’allocations familiales correspondent à la 
moitié d’une allocation pour enfant annuelle. 
En VS, les CAF peuvent prévoir dans leurs statuts ••
l’affiliation de personnes exerçant une activité lu-
crative indépendante non agricole, ainsi que les 
modalités s’y rapportant. Les statuts des caisses 
affiliant les indépendants fixent les dispositions 
concernant les contributions dues.

Dans des cantons qui envisagent la suppression des ré-
gimes existants pour les indépendants, on signale la pos-
sibilité pour l’épouse de bénéficier d’allocations fami
liales en tant que salariée.

Maia Jaggi, avocate, secteur Questions familiales,  
domaine Famille, générations et société, OFAS. 
Mél : maia.jaggi@bsv.admin.ch.

familiales à la CAF cantonale et aux CAF gérées par  
les caisses de compensation AVS. Dans les cantons où 
d’autres CAF seront admises, il sera intéressant de voir 
dans quelle mesure le paysage des CAF s’adaptera ou 
non à la structure des caisses de compensation AVS. 
Cette évolution dépendra des conditions cantonales de 
reconnaissance et de financement des CAF, ainsi que 
des décisions des associations patronales. 

Financement

Le tableau indique le taux maximal, en pourcentage 
du salaire, fixé par la loi pour les cotisations à la CAF. La 
mention «Gouv» signifie que c’est le gouvernement 
cantonal qui détermine le taux maximal. A cet endroit, 
«Non» signifie qu’aucun taux maximal n’a été fixé. Dans 
l’ensemble des cantons à l’exception de VD et VS, seu-
les sont perçues des cotisations d’employeur. Dans le 
canton de VD, les CAF peuvent exiger du salarié une 
participation au financement. En VS, les salariés versent 
à leur CAF une cotisation de 0,3% du salaire, ce qui 
correspond à la réglementation en vigueur. 

Compensation des charges

Une compensation des charges est proposée dans 
quatorze cantons. Dans la majorité des cas, les modèles 
présentés prévoient une pleine compensation des char-
ges. Celle-ci est justifiée, par exemple, par le fait qu’elle 
permettrait d’atténuer les distorsions de concurrence 
entre les branches, effet pervers qu’on souhaite éviter. Il 
est intéressant de noter que les cantons de BE et TG 
avaient prévu une compensation des charges dans la 
mouture mise en consultation, mais qu’il l’ont ensuite 
supprimée du projet soumis au Parlement. 

Allocations familiales pour les personnes  
sans activité lucrative

A ce chapitre, la plupart des cantons s’en tiendront au 
minimum prescrit par la LAFam. BE, AI et GR pré-
voient d’étendre le cercle des ayants droit pour y inclure, 
au titre de personnes sans activité lucrative, les salariés 
qui n’atteignent pas le revenu minimal permettant de 
toucher des allocations familiales en vertu de l’art. 13, 
al. 3, LAFam. VD propose un droit général pour toutes 
les personnes sans activité lucrative. Dans le canton du 
JU, toutes les personnes sans activité lucrative qui ne 
bénéficient pas de prestations complémentaires de l’AVS 
et de l’AI pourront toucher des allocations familiales.
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Loi fédérale sur les allocations familiales  
dans l’agriculture (LFA)

Depuis l’acceptation de l’art. 34quinquies (aujourd’hui 
art. 116) de la Constitution par le peuple et les can­
tons en 1945, la Confédération n’a fait qu’un usage 
restreint de sa compétence législative en matière 
d’allocations familiales: pendant des décennies, seules 
les allocations familiales dans l’agriculture étaient 
régies par le droit fédéral. Cette situation sera modi­
fiée par l’entrée en vigueur de la LAFam; la LFA 
continuera néanmoins de s’appliquer, avec quelques 
adaptations qui entreront en vigueur en même temps 
que la LAFam, le 1er janvier 2009. Une modification 
importante, décidée dans le cadre de la politique 
agricole 2011, est déjà entrée en vigueur le 1er janvier 
2008: la suppression de la limite de revenu pour les 
exploitants agricoles.

Historique de la LFA

Depuis le 1er janvier 1953, les agriculteurs indépen-
dants et les travailleurs agricoles ont droit aux alloca-
tions familiales en vertu de la loi fédérale du 20 juin 1952 
sur les allocations familiales dans l’agriculture (LFA). 
Depuis l’introduction, le 1er juillet 1944, de l’ordonnance 
du 9 juin 1944 sur les aides, tous les travailleurs agricoles 
et les petits paysans de la région de montagne bénéfi-
ciaient déjà d’allocations familiales. L’octroi de ces allo-
cations aux agriculteurs indépendants était, dès le début, 
lié à une limite de revenu; toutefois, jusqu’au 1er juillet 

1962, elles étaient versées uniquement aux agriculteurs 
indépendants de la région de montagne mais non à ceux 
établis en région de plaine. Depuis le 1er avril 1980, les 
agriculteurs exerçant cette activité à titre accessoire ont 
également droit aux allocations familiales prévues par la 
LFA. Les prestations, tout comme les limites de revenu, 
ont été régulièrement relevées; le Conseil fédéral est 
d’ailleurs habilité à le faire par voie d’ordonnance de-
puis le 1er avril 1984. Les exploitants d’alpages indépen-
dants et les pêcheurs professionnels ont également droit 
aux allocations pour enfant selon la LFA.

Réglementation en vigueur dans la LFA  
avant le 1er janvier 2008

Le droit aux allocations familiales était par le passé 
lié à une limite de revenu de 30 000 francs pour les pe-
tits paysans, ce plafond étant majoré de 5000 francs par 
enfant donnant droit à une allocation. Des allocations 
partielles étaient versées si cette limite était dépassée 
d’un montant n’excédant pas 3500 francs (droit à deux 
tiers) ou 7000 francs (droit à un tiers). Ces limites sont 
restées inchangées depuis 1992, les revenus agricoles 
n’ayant plus progressé depuis lors. 

En 2007, les petits paysans et les travailleurs agricoles 
avaient droit aux allocations pour enfant suivantes: 175 
francs pour les deux premiers enfants et 180 francs à 
partir du troisième enfant en région de plaine; 195 francs 
pour les deux premiers enfants et 200 francs à partir du 
troisième enfant en région de montagne. Les travailleurs 
agricoles touchent en outre une allocation de ménage 
de 100 francs par mois.

En 2007, les dépenses totales au titre des allocations 
se sont élevées à 114 millions de francs (95 millions pour 
les petits paysans et 19 pour les travailleurs agricoles). 
Les employeurs agricoles doivent s’acquitter d’une coti-
sation égale à 2% des salaires AVS versés, ce qui couvre 
environ les deux tiers des allocations allouées aux tra-
vailleurs agricoles. Les dépenses non couvertes et les 
allocations destinées aux agriculteurs sont, pour les 
deux tiers, à la charge de la Confédération et, pour un 
tiers, à la charge des cantons. Les subventions fédérales 
se sont ainsi élevées à 74 millions de francs en 2007.

Les dépenses avaient culminé en 1999, atteignant au 
total 146 millions de francs; depuis, elles n’ont cessé de 
reculer. La baisse des revenus agricoles devrait en fait 
entraîner une augmentation des dépenses, mais le nom-
bre des agriculteurs ainsi que le nombre moyen d’en-

Jost Herzog
Office fédéral des assurances sociales
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prouvé ces modifications de la LFA lors du vote final du 
5 octobre 2007.

Par décision du 14 novembre 2007, le Conseil fédéral a 
adopté les modifications du règlement devenues ainsi 
nécessaires et a fixé la date d’entrée en vigueur de tou-
tes les nouveautés au 1er janvier 2008. Ainsi, à compter 
de cette date, tous les agriculteurs ont droit aux alloca-
tions familiales. 

Coûts de la suppression de la limite de revenu  
et de l’augmentation des montants des allocations 

Selon le message, les coûts supplémentaires générés 
par la suppression de la limite de revenu s’élèveront à 
quelque 18 millions de francs et ceux liés à l’augmenta-
tion du taux des allocations pour enfant à environ 7 mil-
lions, soit au total environ 25 millions de francs. Ces frais 
supplémentaires seront supportés à raison de deux tiers 
par la Confédération et d’un tiers par les cantons.

Applicabilité de la LAFam à la LFA

La première question qui vient indubitablement à 
l’esprit est de savoir pourquoi les agriculteurs ainsi que 
les travailleurs agricoles n’ont pas été inclus dans le 
champ d’application de la LAFam, ce qui aurait permis 
d’abroger la LFA. La raison réside dans le mode de 
financement. Avant l’élimination des divergences, la 
LAFam, dans la version du Conseil national, compre-
nait également les indépendants non agricoles qui, 
contrairement aux agriculteurs, auraient également été 
soumis à une obligation de cotiser. La volonté du Conseil 
national était par conséquent de maintenir la LFA avec 
son mode de financement particulier (principalement 
par les pouvoirs publics). Après l’exclusion des autres 
indépendants du champ d’application de la LAFam, 
intervenue dans le cadre de l’élimination des diver
gences, il était encore moins envisageable d’inclure dans 
la LAFam des personnes travaillant dans l’agriculture.

La LFA est donc maintenue mais elle a été adaptée à 
la LAFam. L’art. 18, LAFam, stipule que les travailleurs 
agricoles et les agriculteurs indépendants ont droit aux 
allocations familiales aux conditions fixées dans la LFA. 
Différents articles de la LFA ont été modifiés dans l’an-
nexe de la LAFam; les principales modifications sont 
les suivantes (les articles mentionnés sont ceux de la 
version de la LFA entrant en vigueur le 1er janvier 
2009):

Droit aux allocations pour les enfants vivant  
à l’étranger (art. 1a, al. 3, LFA)

Le versement d’allocations pour enfant et de forma-
tion professionnelle pour les enfants vivant à l’étranger 
est désormais régi par l’art. 4, al. 3, LAFam, et il est plus 
restrictif que par le passé (voir p. 79).

fants sont également en diminution. De plus, les reve-
nus non agricoles ont tendance à augmenter (activité 
accessoire des agriculteurs et/ou activité lucrative du 
conjoint). Dans ces cas, les agriculteurs ont souvent 
droit aux allocations familiales en dehors de l’agricul-
ture en vertu de la législation cantonale.

La politique agricole 2011 et la LFA

Avec l’introduction des paiements directs indépen-
dants de la production en 1992, une orientation fonda-
mentalement nouvelle a été donnée à la politique agri-
cole suisse: la politique des prix a été séparée de celle 
des revenus, principe qui a été maintenu depuis dans le 
cadre de différentes réformes. Dans un contexte visant à 
garantir le revenu agricole, les allocations familiales 
dans l’agriculture ont depuis toujours eu une impor
tance relativement grande, qui s’est encore accrue de 
par ce nouvel aménagement.

Les objectifs de l’étape actuelle de la réforme – la po-
litique agricole 2011 – sont d’améliorer la compétitivité 
de l’agriculture et de permettre un processus d’adapta-
tion socialement acceptable en supprimant les subven-
tions à l’exportation, en réduisant les fonds alloués au 
soutien du marché et en réallouant ces moyens aux 
paiements directs.

Afin de rendre ces adaptations plus acceptables socia-
lement, le Conseil fédéral a proposé d’améliorer les al-
locations familiales versées dans l’agriculture, de façon 
à mieux compenser les charges familiales de la popula-
tion agricole. 

Modifications de la LFA dans le cadre  
de la politique agricole 2011

Conditions d’octroi et montants des allocations
Dans le message concernant la politique agricole 2011 

(FF 2006 6027), les modifications suivantes de la LFA 
ont été proposées pour les motifs évoqués plus haut:

suppression de la limite de revenu à laquelle étaient ••
soumis les agriculteurs pour avoir droit aux alloca-
tions pour enfant (jusqu’ici 30 000 francs plus 5000 
francs par enfant) ; 
relèvement de 15 francs du taux des allocations pour ••
enfant versées aux agriculteurs et aux travailleurs 
agricoles, soit 190 francs par mois et par enfant en ré-
gion de plaine et 210 francs en région de montagne;
suppression de l’augmentation de 5 francs pour l’allo-••
cation versée à partir du troisième enfant;
maintien de l’allocation de ménage de 100 francs par ••
mois versée aux travailleurs agricoles.
Ces propositions n’ont pas été contestées au cours des 

débats parlementaires ; les Chambres fédérales ont ap-
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Concours de droits résultant de la LFA  
et de la LAFam

Un concours de droits de ce type peut se présenter 
sous la forme de divers droits auxquels peut prétendre 
une même personne (p.ex. un agriculteur ou un tra-
vailleur agricole ayant un revenu accessoire non agri-
cole), ainsi que sous la forme de droits auxquels peuvent 
prétendre plusieurs personnes (p.ex. un parent agricul-
teur et l’autre parent salarié). Ces deux formes peuvent 
en outre coexister.

Concours de droits chez une seule personne:  
primauté du droit non agricole 

L’art. 10, al. 1, LFA, révisé dans le cadre de la politi-
que agricole et déjà entré en vigueur le 1er janvier 2008, 
stipule de manière encore plus claire le caractère subsi-
diaire du droit aux allocations fondé sur la LFA: les 
agriculteurs indépendants exerçant leur activité à titre 
principal et les travailleurs agricoles qui exercent égale-
ment une activité en dehors de l’agriculture touchent en 
premier lieu des allocations en fonction de cette activité. 
Lorsque l’activité non agricole s’étend sur un certain 
nombre de mois (p.ex. un emploi dans le domaine du 
tourisme pendant les mois d’hiver), le droit prioritaire 
pour cette période est fondé sur la LAFam, alors que, 
pour les mois restants, c’est le régime de la LFA qui 
s’applique. Pour la période correspondant à l’activité 
accessoire, ces personnes ont aussi droit au versement 
de l’éventuelle différence entre le montant cantonal dé-
terminant pour l’activité accessoire et le montant défini 
dans la LFA (p.ex. lorsque les taux supérieurs fixés pour 
la région de montagne s’appliquent).

Lorsque l’agriculteur ou le travailleur agricole exerce 
une activité lucrative non agricole tout au long de l’année 
et qu’il atteint, de ce fait, un revenu annuel correspon-
dant au minimum à la moitié du montant annuel de la 
rente de vieillesse complète minimale de l’AVS, il a droit, 
au sens de l’art. 13, al. 3, LAFam, aux allocations entiè-
res à hauteur de celles versées selon le régime d’alloca-
tions du canton correspondant. Si ces allocations sont 
inférieures aux montants fixés dans la LFA, il a égale-
ment droit au versement de la différence.

Concours de droits entre plusieurs personnes
En vertu de l’art. 9 LFA modifié, les dispositions rela-

tives au concours de droits (art. 7, LAFam) s’appliquent 
également. Pour les parents faisant ménage commun, 
les allocations doivent être versées en priorité dans le 
canton dans lequel la famille a son domicile. Les familles 
vivant généralement sur l’exploitation, dans le cas où la 
mère exerce une activité lucrative hors du canton de ré-
sidence, le droit du père fondé sur la LFA est prioritaire. 
En revanche, si les deux parents travaillent dans le can-
ton de domicile, c’est le revenu le plus élevé soumis à 

Genres et montants des allocations (art. 2, al. 1,  
3 et 4, et art. 7, LFA)

Avec l’entrée en vigueur de la LAFam, des allocations 
de formation professionnelle sont également introdui-
tes dans l’agriculture.

Les montants de l’allocation pour enfant et de l’allo-
cation de formation professionnelle selon la LFA cor-
respondent aux montants minimaux fixés par la LAFam; 
sont donc versées des allocations pour enfant de 200 
francs par enfant et par mois ainsi que des allocations de 
formation professionnelle de 250 francs par enfant et 
par mois. En région de montagne, ces montants sont su-
périeurs de 20 francs.

Droit des travailleurs agricoles aux allocations  
(art. 4, LFA)

Désormais, seules des allocations complètes sont aus-
si versées aux travailleurs agricoles ayant un contrat de 
durée indéterminée; par analogie avec le régime de la 
LAFam (art. 13, al. 3), a droit aux allocations toute per-
sonne qui paie des cotisations sur un revenu annuel pro-
venant d’une activité lucrative correspondant au mini-
mum à la moitié du montant annuel de la rente de 
vieillesse complète minimale de l’AVS (actuellement 
6630 francs).

Autres dispositions de la LAFam applicables à la LFA 
(art. 9, LFA)

Donnent droit aux allocations les enfants tels que dé-
finis dans la LAFam (art. 4, al. 1).

Les dispositions suivantes de la LAFam, y compris les 
dérogations à la LPGA, s’appliquent:

interdiction du cumul (art. 6, LAFam);••
dispositions relatives au concours de droits (art. 7, ••
LAFam; voir plus bas) ;
obligation de verser des allocations familiales en plus ••
des contributions d’entretien (art. 8, LAFam);
versement des allocations familiales à des tiers (art. 9, ••
LAFam);
insaisissabilité des allocations familiales (art. 10, ••
LAFam).

Non-applicabilité de la LFA 
L’art. 24, al. 2, de la LFA en vigueur jusqu’à fin décem-

bre 2008 habilitait le Conseil fédéral, à la demande du 
gouvernement d’un canton, à déclarer la LFA non ap-
plicable si les travailleurs agricoles et les agriculteurs 
indépendants recevaient, en vertu des prescriptions can-
tonales, des allocations familiales au moins aussi élevées 
que celles fixées par la LFA. Cette non-applicabilité 
était jusqu’ici valable pour le canton de Genève. Elle 
sera supprimée avec l’entrée en vigueur de la LAFam le 
1er janvier 2009; la LFA s’appliquera par conséquent 
aussi dans ce canton.
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Cas •• 3: identique au cas 2, mais l’épouse travaille en 
outre à temps partiel dans l’hôtellerie. Le revenu de 
cette activité est inférieur au revenu agricole ainsi 
qu’à celui de l’activité de l’époux dans les remontées 
mécaniques. 

	 Pour les quatre mois d’hiver : pour l’époux, le droit 
prioritaire est régi par la LAFam comme dans le cas 1. 
Comme le revenu provenant de cette activité est su-
périeur à celui de l’épouse dans l’hôtellerie (art. 7, 
al. 1, let. e, LAFam), il est le premier ayant droit ; il 
peut, le cas échéant, faire valoir un droit au versement 
de la différence par rapport aux allocations au sens de 
la LFA si elles sont supérieures à celles versées sous le 
régime cantonal déterminant. 

	 Le reste de l’année: ici aussi, les revenus doivent être 
comparés. Le revenu provenant de l’activité agricole 
de l’époux étant plus élevé que celui de l’épouse, 
l’époux est dans ce cas également le premier ayant 
droit, de sorte que le droit est régi par la LFA. L’épouse 
peut, le cas échéant, faire valoir un droit au versement 
de la différence si, dans le canton concerné, les mon-
tants sont supérieurs à ceux fixés dans la LFA.
Cas •• 4: même situation que dans le cas 3, à la diffé­
rence que le revenu de l’épouse est supérieur au reve­
nu agricole et au revenu de l’activité de l’époux dans 
les remontées mécaniques. 
Il ressort des deux comparaisons de revenus (hiver et ••
reste de l’année) que l’épouse est le premier ayant 
droit (art. 7, al. 1, let. e, LAFam). L’époux peut, le cas 
échéant, faire valoir un droit au versement de la diffé-
rence si les montants des allocations fixés dans la LFA 
sont supérieurs à ceux versés sous le régime cantonal 
déterminant (voir cas 1).
Cas •• 5: l’épouse est agricultrice et exerce cette activité 
à titre principal ; la famille vit sur l’exploitation, 
l’époux exerce une activité dépendante dans un autre 
canton et son revenu est supérieur à celui de son 
épouse. 
Le premier ayant droit est la personne à laquelle s’ap-••
plique le régime d’allocations familiales du canton de 
domicile de l’enfant (art. 7, al. 1, let. d, LAFam). De ce 
fait, l’épouse est l’ayant droit prioritaire selon le ré
gime de la LFA. L’époux peut, le cas échéant, faire 
valoir un droit au versement de la différence si, dans 
le canton où il est salarié, les montants sont supérieurs 
à ceux fixés dans la LFA.

Jost Herzog, avocat, secteur Questions familiales,  
domaine Famille, générations et société, OFAS.  
Mél : jost.herzog@bsv.admin.ch 

l’AVS qui est déterminant pour le droit prioritaire. Dans 
tous les cas, le second ayant droit touche la différence.

S’agissant du versement de la différence au cas où 
une allocation de ménage est versée à des travailleurs 
agricoles, il y a lieu de prendre en considération les as-
pects suivants : les allocations de ménage au sens de la 
LFA sont un genre d’allocations propres à ce régime, 
qui ne sont pas réglées dans la LAFam. Un concours de 
droits n’est donc possible qu’entre plusieurs travailleurs 
agricoles et la question du versement de la différence ne 
se pose pas. Par rapport à un droit à des allocations fa-
miliales au sens de la LAFam, l’allocation de ménage ne 
doit par conséquent pas être «prise en compte» pour le 
calcul de la différence à verser:

lorsque le droit prioritaire est régi par la LAFam, le ••
second ayant droit touche l’allocation de ménage en-
tière au sens de la LFA;
en cas de droit prioritaire fondé sur la LFA: lors du ••
calcul de la différence à verser au second ayant droit 
au sens de la LAFam, l’allocation de ménage du pre-
mier ayant droit ne doit pas être prise en compte. La 
différence versée correspond donc à la différence en-
tre les allocations pour enfant ou de formation pro-
fessionnelle au sens de la LFA et les allocations ver-
sées selon le régime déterminant pour le second ayant 
droit. 

Les règles régissant le concours de droits entre la 
LAFam et la LFA sont expliquées ci-après à l’aide de 
quelques exemples.

Cas •• 1: agriculteur indépendant exerçant cette activité 
à titre principal et employé toute l’année à temps par­
tiel dans une menuiserie. 

	 Dans la mesure où son revenu en tant que salarié est 
plus élevé que la moitié du montant annuel de la rente 
de vieillesse complète minimale de l’AVS (art. 13, al. 3, 
LAFam), il a droit aux allocations entières au sens de 
la LAFam (subsidiarité des allocations au sens de la 
LFA; art. 10, al. 1). Si le canton concerné ne connaît 
que les taux minimaux fixés dans la LAFam, il est pos-
sible que les taux selon la LFA soient plus élevés 
(montants supérieurs de 20 francs pour les agricul-
teurs en région de montagne). Il a alors droit au ver-
sement de la différence au sens de la LFA.
Cas •• 2: agriculteur indépendant exerçant cette activité 
à titre principal et employé l’hiver pendant quatre 
mois dans les remontées mécaniques. 

	 Pour les quatre mois d’activité dans les remontées 
mécaniques, le droit prioritaire est fondé sur la LAFam 
(art. 10, al. 1, LAFam). L’agriculteur a droit, le cas 
échéant, au versement de la différence au sens de la 
LFA si ces allocations sont supérieures à celles ver-
sées sous le régime cantonal déterminant. 

	 Le reste de l’année, il a droit aux allocations au sens 
de la LFA (pas de concours de droits).
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Un enfant, une allocation

L’initiative parlementaire Fasel «Un enfant, une allo- 
cation» vise à combler la dernière lacune qui subsiste 
dans la loi fédérale sur les allocations familiales: les 
enfants des indépendants doivent eux aussi donner 
droit à des allocations. On ne voit pas pourquoi ils 
devraient être traités différemment des enfants des 
salariés. L’initiative a déjà recueilli la majorité des voix 
au sein des commissions du Conseil national et du 
Conseil des Etats chargées de l’examen préalable. La 
commission du National doit maintenant préparer un 
projet de loi.

Avec la loi sur les allocations familiales, 
l’harmonisation reste incomplète 

Le 26 novembre 2006, 68% des votants ont dit oui à  
la nouvelle loi fédérale sur les allocations familiales 
(LAFam). Ainsi, les conditions matérielles du droit aux 
allocations familiales sont unifiées à l’échelle suisse 
pour l’ensemble des salariés et des personnes sans acti-
vité lucrative. Cette harmonisation des allocations fami-
liales a été le principal motif du grand nombre de suf
frages en faveur de la nouvelle loi, qui doit entrer en 
vigueur le 1er janvier 2009. D’ici là, les cantons devront 
avoir adapté leurs lois.

Il n’en reste pas moins que les personnes exerçant une 
activité indépendante ne sont pas prises en compte par la 
loi. L’assujettissement des indépendants à la loi sur les 
allocations familiales a bien recueilli une majorité au 
Conseil national, mais il a été biffé par le Conseil des 
Etats lors de la procédure d’élimination des divergences. 

Les personnes de condition indépendante ne reçoi-
vent donc toujours pas d’allocations familiales ni d’allo-
cation de formation dans de nombreux cantons et, 
lorsqu’il existe une réglementation correspondante, 
elles restent exposées à de grandes différences intercan-
tonales. L’égalité de traitement se fait encore attendre.

Personnes de condition indépendante:  
des chiffres et des faits

Le poids que représentent les allocations familiales 
au bénéfice des indépendants peut s’évaluer en fonction 
du nombre et de la situation financière des personnes 
concernées.

Indépendants en Suisse
Sur les quatre millions de personnes exerçant une ac-

tivité lucrative en Suisse, quelque 560 000 sont des indé-
pendants (près de 15%). Parmi eux, 160 000 sont em-
ployés de leur propre entreprise et ont de ce fait droit à 
des allocations familiales. Il y a donc en Suisse environ 
400 000 actifs qui n’ont pas droit aux allocations fami
liales lorsqu’ils ont des enfants.

Enfants d’indépendants ne bénéficiant pas 
d’allocations familiales

Au total, les indépendants ont environ 75 000 enfants, 
parmi lesquels 10 000 bénéficient déjà d’allocations fa-
miliales, soit parce que leurs parents sont employés dans 
leur propre entreprise, soit parce qu’un des parents 
exerce une activité salariée. Dans les deux cas, le droit 
aux allocations familiales existe déjà aujourd’hui. Mais 
quelque 65 000 enfants sont laissés pour compte avec la 
LAFam.

Situation financière et sociale des indépendants
La statistique le montre bien: tous les indépendants 

ne sont pas médecins, avocats ou informaticiens avec un 
revenu confortable, mais de plus en plus souvent des en-
treprises individuelles de la construction ou des services 
(entretien, etc.). La majeure partie des indépendants 
gagne entre 50 000 et 80 000 francs par an, comme c’est 
aussi le cas pour les salariés ; leur revenu moyen s’élève 
à 71 900 francs, c’est-à-dire moins que celui des salariés 
(75 300 francs).

Or, la répartition des revenus est plus inégale chez les 
indépendants que chez les salariés. Tandis que la moitié 
des salariés les moins rémunérés réalisent tout de même 

Hugo Fasel
Président de Travail.Suisse, conseiller 
national
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Pour les indépendants, il existe des différences consi-
dérables dans le financement des allocations familiales. 
Ils les financent, en partie au moins, dans tous les can-
tons. Mais le régime de financement comme le montant 
des cotisations varient d’un canton à l’autre. 

Les répercussions des différences de financement sont 
considérables. Ainsi, dans le canton d’Uri, après cotisa-
tion de financement, il reste à un indépendant avec deux 
enfants (dont un donne droit à une allocation familiale 
et un à une allocation de formation) tout juste 190 francs 
sur les 380 francs d’allocations. Dans le canton de Schaff
house, aux mêmes conditions, il lui en resterait 300 (sur 
390).

Conclusion : onze cantons versent déjà des allocations 
familiales aux indépendants. Les grandes différences de 
financement entraînent cependant, entre les cantons, 
des écarts importants, qui ne correspondent guère au 
souhait d’harmonisation exprimé par les votants.

L’initiative parlementaire Fasel :  
«Un enfant, une allocation»

Après la nette acceptation de la loi sur les allocations 
familiales par le peuple, le conseiller national Hugo 
Fasel, président de Travail.Suisse, a déposé une initiative 
parlementaire ayant pour objectif un enfant, une alloca-
tion et visant à réaliser l’harmonisation des allocations 
familiales souhaitée par les votants.

Texte de l’initiative
L’initiative a la teneur suivante:
Texte déposé:
La loi sur les allocations familiales doit être adaptée de 

manière que le droit aux allocations pour enfants soit 
garanti selon le principe «un enfant, une allocation».

Développement :
Le système des allocations pour enfants doit être conçu 

dans toute la Suisse de manière que le principe «un en­
fant, une allocation» soit concrétisé. [… ]

35% du revenu global, la moitié correspondante des in-
dépendants n’en obtient que 25%. Autrement dit, la part 
des personnes moins bien rémunérées est nettement 
plus grande chez les indépendants que chez les salariés. 

Les difficultés financières de beaucoup d’indépendants 
sont illustrées aussi par ces deux faits : un quart des indé-
pendants ne cotise ni au 2e ni au 3e pilier et ne dispose 
donc guère d’une prévoyance vieillesse suffisante, et près 
d’un tiers a droit à une réduction cantonale des primes de 
caisse-maladie (contre 17% seulement des salariés).

Conclusion : environ 400 000 actifs en Suisse, parce 
qu’ils sont indépendants, ne toucheront aucune alloca­
tion familiale s’ils ont des enfants. Dans les faits, 65 000 
enfants sont concernés, pour lesquels la nouvelle loi sur 
les allocations familiales n’apporte aucun droit. C’est 
d’autant plus dérangeant qu’une grande partie des indé­
pendants ne vit pas dans l’aisance et que les allocations 
familiales pourraient représenter un complément bien­
venu au budget familial.

Réglementations cantonales sur les alloca­
tions familiales en faveur des indépendants

Comme on le voit dans le tableau 1, les indépendants 
ont droit aux allocations familiales dans onze cantons. 
Ces allocations correspondent à celles que reçoivent les 
salariés. Dans certains de ces cantons, le droit dépend du 
revenu. Et dans ceux de Lucerne et de Saint-Gall, on ne 
peut faire valoir le droit aux allocations qu’après un dé-
lai de carence de douze mois.

Allocations familiales cantonales pour les personnes� T1 
de condition indépendante

Canton Revenu plafond  
Montant de base

Revenu plafond  
Relèvement par enfant

LU 42 000 6 000

UR 45 000 4 000

SZ 51 000 4 000

ZG 34000 2 500

SH 1 –

BL – –

AR – –

AI 26 0002 –

SG 65 000 –

GR – –

GE – –

1	 Pour le droit aux allocations, SH prend en compte les revenus et la fortune.
2	 A partir du deuxième enfant, le plafond est fixé à 38 000 francs.

Financement des allocations familiales destinées� T2 
aux indépendants

Cotisations per capita

LU Durant la perception, 80 francs par mois.

UR, SZ, SH, SG Durant la perception, demi-cotisation pour un enfant, 
cotisation entière pour plusieurs enfants.

Cotisations salariales

BL, GE, ZG Indépendamment de la perception, avec revenu plafond.

GR, AR Indépendamment de la perception, sans revenu plafond.

AI Durant la perception, sans revenu plafond.
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Le financement doit en principe s’effectuer via les 
caisses d’allocations familiales auxquelles s’affilient les 
indépendants. Autrement dit, les indépendants cotisent 
à la caisse d’allocations familiales conformément à leur 
revenu AVS. Un revenu plafond peut être prévu (p.ex. 
le salaire assuré AC), comme dans le texte de la CSSS 
ou dans la nouvelle loi du canton de Bâle-Campagne.

Le risque d’abus oblige à agir

L’assujettissement des indépendants à la nouvelle loi 
sur les allocations familiales se justifie aussi par des 
considérations financières. D’une part, tous les indépen-
dants financeront les allocations. Cela donne une masse 
salariale supplémentaire soumise à cotisation de 9,3 
milliards de francs. D’autre part, la réglementation ac-
tuelle de la LAFam, sans assujettissement des indépen-
dants, n’exclut pas un certain risque d’abus. Selon cette 
loi, les salariés à temps partiel ont droit, à juste titre, à 
une allocation entière. Un indépendant peut donc 
s’ouvrir, ou ouvrir à sa famille, le droit à une allocation 
entière en employant sa femme quelques heures par 
semaine, sans acquitter la cotisation de financement sur 
un salaire entier. Cette possibilité est exclue si les indé-
pendants sont assujettis.

Etapes suivantes

La CSSS-N a chargé la sous-commission «Politique 
familiale», le 15 février 2008, d’élaborer un projet de loi. 
Cet objet devrait donc être soumis au plénum du Conseil 
national dans le courant de cette année.

Sources
•	 Indépendants : OFS Actuel, 3 Travail et activité lucrative, Activité indé-

pendante en Suisse, octobre 2006; OFS, Enquête suisse sur la popu
lation active (ESPA) 2006; OFAS, Estimation des coûts des allocations 
familiales selon la réglementation actuelle et selon la nouvelle loi sur les 
allocations familiales, mai 2006. Tous les chiffres se réfèrent à un revenu 
net pour une activité lucrative à plein temps.

•	 Réglementations cantonales : OFAS, Caractéristiques des réglementa-
tions cantonales sur les allocations familiales, état au 1er janvier 2006; 
OFAS, Allocations familiales, types et montants, nouveautés, état au 
1er janvier 2007.

Hugo Fasel, lic. en sc. pol., président de Travail.Suisse, conseiller 
national. Mél : fasel@travailsuisse.ch

Selon la loi en vigueur sur les allocations pour enfants, 
les personnes exerçant une activité indépendante ne re­
çoivent aucune allocation pour leurs enfants. Pourtant, 
dans certains cantons, les allocations pour enfants exis­
tent aussi pour les indépendants. Cette inégalité de traite­
ment des indépendants selon les cantons doit être suppri­
mée et le droit aux allocations pour enfants doit être har­
monisé et uniformisé à l’échelle suisse. La distinction 
entre les enfants de salariés et les enfants d’indépendants 
n’a plus lieu d’être. Les enfants sont des enfants; peu im­
porte le statut de leurs parents. 

Il est incompréhensible que les salariés qui décident de 
fonder leur propre entreprise soient pénalisés par leur 
décision en voyant leurs allocations pour enfants suppri­
mées. […]

Mise en œuvre
L’objectif de l’initiative parlementaire Fasel peut être 

atteint par l’assujettissement des indépendants à la  
LAFam. Trois points essentiels sont liés à cet assujettis-
sement:

Obligation d’affiliation: les indépendants doivent ••
s’affilier à une caisse d’allocations familiales.
Droit aux allocations: les indépendants ont droit aux ••
mêmes allocations familiales que les salariés dans le 
même canton.
Cotisations: les indépendants cotisent à la caisse d’al-••
locations familiales à laquelle ils sont affiliés.

Pour la mise en œuvre, un projet existe déjà. Dans la 
première version de la loi sur les allocations familiales 
élaborée par la CSSS du Conseil national, une égalité de 
traitement était prévue pour toutes les personnes exer-
çant une activité lucrative non agricole, c’est-à-dire pour 
les salariés comme pour les indépendants. Le Conseil 
national a par deux fois entériné cette solution, et c’est 
uniquement lors de la procédure finale d’élimination 
des divergences qu’il a cédé au non du Conseil des Etats. 
Il est donc possible de reprendre le texte de la CSSS-CN 
pour la mise en œuvre de l’initiative.

Coût et financement
Sur les 65 000 enfants d’indépendants qui aujourd’hui 

ne bénéficient pas d’allocations familiales, quelque 
13 000 recevraient une allocation de formation d’au 
moins 250 francs, et 52 000 une allocation pour enfant 
d’au moins 200 francs. Cela représente un coût de 165 
millions de francs. Comme peu de cantons connaissent 
des allocations familiales ou des allocations de forma-
tion supérieures aux nouveaux montants minimaux de 
200 et 250 francs respectivement, ce chiffre devrait être 
relativement exact.
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Statistique sur les allocations familiales

Rares sont les domaines de la politique sociale où l’on 
dispose aussi peu d’informations que le domaine de  
la politique familiale. Cette situation est en voie de 
changer dans le domaine des allocations familiales. Ce 
régime, financé par les employeurs, distribue à ce jour 
une somme estimée à près de 5 milliards de francs  
par an, soit l’équivalent de l’assurance-chômage. Son 
organisation cantonale très libre (p.ex. : libération de 
l’obligation de s’affilier offerte aux employeurs par 
certaines cantons) n’a pas permis à ce jour de réaliser 
un relevé statistique fiable au niveau national. La 
nouvelle loi fédérale sur les allocations familiales 
innove en la matière en prévoyant la mise en place de 
ce nouvel instrument. Les préparatifs sont engagés. 
Les premiers résultats au niveau suisse sont attendus 
pour la deuxième moitié de l’année 2010 (données 
portant sur l’année 2009).

Objectif de la statistique

La statistique sur les allocations familiales couvre 
trois objectifs :

Fournir des informations structurelles nécessaires à ••
accompagner le processus législatif et à exercer la sur-
veillance. Répondre aux interventions parlementaires 
portant sur le fonctionnement du système.

Fournir des données financières nécessaires à la ••
comptabilité nationale et au compte global des as
surances sociales.
Intégrer autant que faire se peut les besoins d’infor-••
mation au niveau cantonal et national tout en tenant 
compte des possibilités des organes d’application à 
les générer.

Concept de la statistique

Au printemps 2007, un groupe de travail composé de 
représentants des cantons et de caisses de compensation 
cantonales et professionnelles a été mis en place sous la 
conduite de l’OFAS. Son mandat consistait à définir un 
catalogue harmonisé de données applicable au niveau 
national. Les besoins des cantons ont été intégrés par le 
biais de leurs représentants et en analysant les données 
statistiques cantonales relevées actuellement. Les tra-
vaux ont été conclus début 2008. 

Le concept de la future statistique des allocations 
familiales se présente de la manière suivante:

Univers du relevé
Toutes les caisses de compensation qui seront char-

gées de l’exécution de la loi sur les allocations familiales 
seront amenées à répondre à l’enquête. 

Informations statistiques relevées

a) Type et niveau des allocations versées 
Cette partie relève essentiellement le type et le mon-

tant des allocations versées par la caisse pour les trois 
genres de prestation «allocation pour enfants», «allo
cations pour jeune en formation», «allocations de nais-
sance et d’adoption».

b) Données structurelles et financières
Nombre d’affiliés, somme des salaires assurés, taux  

de cotisation, réserves de fluctuation. Une saisie structu-
rée générale des dépenses et des recettes est en outre 
prévue.

c) �Nombre de bénéficiaires et d’enfants, somme  
des prestations annuelles versées
Ces informations seront disponibles selon le type de 

régime (salariés, indépendants, non-actifs) et le genre de 
prestation. Pour les allocations dont la demande a été 
déposée auprès de la caisse au cours de l’année statis

François Donini
Office fédéral des assurances sociales
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Ce relevé institutionnel sera limité quant à l’estimation 
du nombre total des enfants touchant des allocations au 
plan national : les doubles-comptages à ce niveau (cas 
de payement d’allocations différentielles pour des pa-
rents actifs dans deux cantons connaissants des niveaux 
d’allocations différents) ne peuvent pas être évités. 
Seule la perspective d’un registre central des allocations 
familiales serait ici en mesure d’offrir une solution.

Prochaines étapes

Les cantons ont été informés officiellement en mars 
2008 des variables qui feront l’objet du relevé national. 
Les prochaines étapes consisteront:

pour les cantons, à informer les organes d’application ••
de manière à ce que ces derniers soient en mesure de 
générer les informations statistiques pour l’année 
comptable 2009;
pour l’OFAS et les cantons, à mettre en place l’infra••
structure et l’organisation du relevé qui devront être 
opérationnels en 2010.

François Donini, licencié en sciences sociales et économiques, 
responsable du secteur Statistiques, division Mathématiques, 
analyses et statistiques, OFAS.  
Mél : francois.donini@bsv.admin.ch

tique, il sera possible d’avoir une information sur le lieu 
de résidence de l’enfant.

Périodicité et mode du relevé
Le relevé aura lieu une fois par année. L’Ordonnance 

à la loi sur les allocations familiales précise que le relevé 
auprès des organes d’exécution est de la compétence 
des cantons, ceci dans le cadre de leur activité normale 
de surveillance. L’OFAS relèvera dans un deuxième 
temps ces données auprès des cantons.

Quelles nouvelles questions trouveront  
une réponse?

L’appareil statistique prévu pourra répondre à de 
nombreuses questions pendantes, certaines d’entre- 
elles faisant l’objet d’interventions parlementaires. Par 
exemple:

Echelonnement des taux de cotisation entre les cais-••
ses. 
Structure du financement des caisses (par exemple ••
cotisations/dissolution des réserves/contributions d’un 
éventuel fonds cantonal de compensation).
Montant des coûts administratifs et des réserves de ••
fluctuation. 
Type et part des allocations familiales versées en ••
fonction du droit national et cantonal.
Nombre de bénéficiaires – et nombre de leurs enfants ••
– des différents régimes, par caisse et par canton.
Montant total précis versé au titre des allocations ••
familiales.
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Mise en œuvre de la loi sur les allocations familiales:  
le point de vue des caisses cantonales de compensation

Toutes les caisses cantonales de compensation, à 
l’exception pour le moment du Valais, gèrent une 
caisse d’allocations familiales et sont confrontées 
quotidiennement à des questions d’application. Elles 
accueillent de ce fait favorablement l’harmonisation 
des conditions d’octroi des allocations familiales 
instaurée par la nouvelle loi fédérale sur les alloca­
tions familiales dès janvier 2009. Elles jugent cepen­
dant indispensable la création d’un registre central 
des enfants et des bénéficiaires d’allocations familia­
les, afin d’éviter tout risque de cumul des prestations.

La loi sur les allocations familiales (LAFam) acceptée 
par le peuple le 26 novembre 2006 met de l’ordre dans 
ce qui était communément appelé la «jungle» des régi-
mes d’allocations familiales. La LAFam harmonise les 
conditions d’octroi des allocations et fixe à l’échelle na-
tionale des montants minimaux. Dès le 1er janvier 2009, 
tous les salariés auront ainsi droit à une allocation men-
suelle d’au moins 200 francs par enfant de moins de 16 
ans et de 250 francs pour chaque jeune de 16 à 25 ans en 
formation. Grâce à cette nouvelle réglementation, les 
parents exerçant une activité lucrative salariée rece-
vront, dans la plupart des cantons, des allocations – légè-
rement – plus élevées que maintenant. Les parents sans 
activité lucrative auront eux aussi droit à ces prestations, 
s’ils ont un revenu imposable d’au maximum 3315 francs 
par mois. Les indépendants ne sont, en revanche, pas 
concernés par ces mesures. Ils ont droit à des allocations 
familiales uniquement dans les cantons qui ont instauré 
un régime spécial en leur faveur.

La nouvelle loi n’a pas seulement pour objectif d’amé-
liorer la situation économique des familles avec enfant 
ou jeune en formation. Elle vise également la simplifi
cation et une plus grande transparence du système des 
allocations familiales. Les mesures suivantes vont cer-
tainement faciliter la tâche des organes d’application: 

Harmonisation des conditions du droit aux allo••
cations: toutes les modalités (naissance et extinction 
du droit aux allocations, limites d’âge, notion de for-
mation, durée du droit aux allocations, etc.) sont dé-
sormais fixées au niveau fédéral et sont identiques 
partout en Suisse. 
Réglementation claire de l’ordre de priorité à appli-••
quer, lorsque les deux parents peuvent faire valoir un 
droit à l’allocation pour le même enfant ou qu’une 
personne a plusieurs employeurs. 
Des règles uniformes pour la mise en place et le finan-••
cement des allocations pour les non-actifs.

Registre central nécessaire

La nouvelle réglementation présente toutefois, du 
point de vue des caisses cantonales de compensation, 
une lacune importante sur le plan de l’application. Elle 
ne prévoit pas de registre centralisé des enfants et des 
bénéficiaires des allocations. Sans cet outil, les caisses de 
compensation pour allocations familiales (ci-après CAF, 
à savoir les organes d’exécution de la loi) n’ont pas de 
moyen efficace et efficient de s’assurer qu’une seule al-
location est versée pour un même enfant. Le risque de 
cumul des prestations existe déjà dans le droit actuel, 
par exemple lorsque l’un des parents travaille pour plu-
sieurs employeurs. Mais il va prendre de l’ampleur avec 
les nouvelles règles concernant les personnes travaillant 
à temps partiel. Il n’y aura plus d’allocations partielles 
dès 2009. Les salariés auront droit au montant intégral 
de l’allocation, quel que soit leur taux d’activité, pour 
autant que leur salaire annuel soumis à cotisation dé-
passe 6630 francs. Le seuil de revenu est fixé très bas. Il 
arrivera donc beaucoup plus fréquemment qu’aujour
d’hui que les deux parents puissent prétendre à une al-
location entière. La nouvelle loi augmente considéra-
blement le risque qu’une même allocation soit payée à 
double, par tromperie ou tout simplement par mécon-
naissance ou ignorance des règles. Sensible aux argu-
ments des caisses de compensation, le Conseil fédéral a 
reconnu en octobre 2007 la nécessité de créer un regis-
tre central. Il est maintenant impératif que les autorités 

Marie-Pierre Cardinaux
Conférence des caisses cantonales  
de compensation
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étant d’éviter une trop grande disparité des charges 
assumées par les employeurs actifs sur le territoire du 
canton. On sait par expérience que le taux de cotisation 
est généralement plus élevé dans les branches et entre-
prises dans lesquelles les salariés ont beaucoup d’en-
fants et où la masse salariale est relativement basse. A 
l’inverse, les entreprises dont la masse salariale est éle-
vée et qui versent peu d’allocations familiales ont en 
principe les taux de cotisation les plus faibles. Dans les 
cantons qui l’ont déjà introduite, la compensation des 
charges entre CAF a permis de réduire l’écart des char-
ges entre les employeurs qui ont une «bonne» structure 
de risques et ceux qui en ont une «mauvaise», pour une 
prestation sociale uniforme. Les cantons visent ainsi à 
limiter les distorsions de la concurrence pouvant décou-
ler d’une gestion décentralisée. Dans la mesure où il est 
déjà possible d’en juger, toutes les dispositions cantona-
les en matière de compensation, qui sont en cours d’éla-
boration, respectent toutefois l’autonomie financière 
des CAF.

Quand le détail des législations cantonales sera connu, 
les caisses cantonales de compensation pour allocations 
familiales procéderont à toutes les adaptations, et elles 
sont nombreuses, nécessaires à la mise en œuvre sans 
faille de la nouvelle loi au 1er janvier 2009. Pour cette 
raison, il serait appréciable pour les organes d’appli
cation, mais aussi pour l’organisation interne des em-
ployeurs et la bonne information des employés, que les 
réglementations cantonales soient adoptées aussi rapi-
dement que possible.

Les employeurs et les CAF doivent s’attendre à un 
surcroît de charges initial lors de la mise en œuvre de la 
LAFam au 1er janvier 2009. A plus long terme, la nou-
velle loi et les dispositions cantonales d’exécution vont 
avoir toutefois des effets positifs, non seulement sur la 
politique familiale mais aussi et surtout – si le registre 
des enfants et des bénéficiaires d’allocations est mis en 
place comme espéré – pour les employeurs en dimi-
nuant l’ampleur des charges administratives. 

Marie-Pierre Cardinaux, licenciée en sciences politiques, 
responsable du bureau, Conférence des caisses cantonales  
de compensation.  
Mél : marie-pierre.cardinaux@ahvch.ch

fédérales s’attellent dans les meilleurs délais à la créa-
tion et à la mise en place de ce registre. 

L’existence d’un registre présenterait aussi des avan-
tages pour les employeurs qui, à l’avenir également, 
joueront un rôle actif dans la mise en application du sys-
tème des allocations familiales. Un tel registre permet-
trait d’éviter chaque année des dizaines de milliers de 
demandes de renseignement ou de confirmation qui si-
non devront être traitées par les entreprises. 

Points à régler par les cantons

La loi sur les allocations familiales a la particularité 
d’être une loi-cadre. La Confédération ne règle pas tou-
tes les questions mais laisse une certaine autonomie lé-
gislative aux cantons. Ils sont notamment libres de fixer 
des montants d’allocations pour enfants et pour jeunes 
en formation plus élevés que les minima fixés par la 
LAFam et d’édicter des réglementations plus favorables 
pour les personnes sans activité lucrative. Ils peuvent 
aussi prévoir des allocations de naissance et d’adoption 
ou créer un régime d’allocations pour les indépendants. 
Le financement, l’organisation et la surveillance des 
CAF relèvent également de la compétence des cantons.

Les cantons sont en train d’adapter leur législation. 
Nombre de gouvernements cantonaux viennent de met-
tre leur projet en consultation, de sorte qu’il est trop tôt 
pour savoir avec précision lesquels d’entre eux se mon-
teront plus généreux avec les familles et donneront da-
vantage que les montants minimaux fixés par la LAFam. 
On ne connaît pas non plus dans le détail leurs inten-
tions en matière d’organisation, de surveillance et de fi-
nancement. Il est sûr, en revanche, que la nouvelle loi 
fédérale, en obligeant tous les employeurs à s’affilier à 
une CAF, va renforcer la péréquation des charges. Les 
dérogations cantonales actuellement admises ne seront 
plus autorisées, non plus que les caisses dites d’entre-
prise. De surcroît, le législateur fédéral a explicitement 
accordé aux cantons la possibilité d’instaurer une com-
pensation des charges entre les CAF. En l’état actuel de 
nos informations, la plupart des cantons réfléchissent à 
cette idée et examinent la possibilité d’introduire un 
système de compensation au plan cantonal. Un tel dis-
positif est déjà en vigueur dans six cantons, l’objectif 
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LAFam: l’avis des caisses de compensation 
professionnelles 

Le rayon d’action des caisses de compensation pro­
fessionnelles s’étend en général à toute la Suisse. 
L’harmonisation des 26 réglementations cantonales 
sur les allocations familiales résultant de la nouvelle 
loi fédérale qui impose certains standards minimaux 
devrait donc plaire à ces caisses, par nature trans­
cantonales. Pour savoir si l’exécution sera effective­
ment facilitée, il faut cependant attendre les disposi­
tions des lois cantonales d’application.

Le système actuel des allocations pour enfants est sou-
mis à des règles fixées par les seuls cantons (la législa-
tion spéciale concernant l’agriculture constituant une 
exception). Sa mise en œuvre relève d’une part des cais-
ses de compensation professionnelles, actives le plus 
souvent dans toute la Suisse, et, d’autre part, des 26 cais-
ses cantonales, qui se chargent des firmes locales non 
affiliées à une caisse professionnelle. Les caisses profes-
sionnelles ont été créées pour aider leurs membres en 
leur facilitant les tâches d’exécution des assurances so-
ciales. C’est pourquoi elles font office de guichet unique 
leur proposant tous les services liés à ces assurances 
(AVS/AI/APG/AC/LPP et allocations familiales). A 
cette offre s’ajoutent souvent des services nécessités par 
les dispositions des conventions collectives de la bran-
che, concernant par exemple la formation profession-
nelle. Faire office de guichet unique, c’est aussi, pour les 
caisses professionnelles, permettre aux sociétés affiliées 
actives dans tout le pays de se soumettre, en matière 
d’allocations familiales, à 26 réglementations cantonales 

différentes en frappant à une seule porte, celle de leur 
caisse professionnelle. 

Un effet d’harmonisation limité

Les caisses privées, étant des organisations patronales 
d’entraide, ont toujours cherché à répondre précisément 
aux besoins de leurs affiliés. Tous les cantons ont ins-
tauré, les uns après les autres, leur propre loi sur les allo-
cations familiales, le dernier en 1965. Depuis cette date, 
la marge de manœuvre dont les caisses professionnelles 
disposent dans ce domaine pour satisfaire leurs clients 
varie donc beaucoup selon les cantons. Croire que la 
nouvelle loi entrant en vigueur le 1er janvier 2009 per-
mettra d’harmoniser grandement les dispositions et, du 
même coup, de simplifier les tâches, c’est s’exposer à des 
désillusions. 

On peut se réjouir de ce que les notions clés du sys-
tème sont maintenant définies de la même manière par-
tout et qu’il existe des règles de coordination valables 
où que ce soit. Les conditions à remplir pour bénéficier 
d’allocations de formation, par exemple, ont été harmo-
nisées. Auront droit à ces allocations tous les jeunes qui 
suivent une formation reconnue selon la législation AVS 
et qui perçoivent, le cas échéant, un revenu mensuel 
dont le montant ne dépasse pas celui de la rente de 
vieillesse AVS maximale. Grâce à cette norme de coor-
dination attendue depuis longtemps, c’en sera fini du 
désordre actuel. Il est aussi heureux que des entreprises 
actives dans toute la Suisse puissent gérer les allocations 
dans tout le pays en ayant affaire à une seule caisse de 
compensation professionnelle AVS. Aujourd’hui, de 
nombreuses caisses ne peuvent pas opérer dans certains 
cantons parce que des réglementations restrictives les 
en empêchent; l’entreprise est donc contrainte de tra-
vailler avec des caisses différentes, en fonction des can-
tons. Les nouvelles dispositions fédérales obligent les 
cantons à autoriser toutes les caisses de compensation 
familiales gérées par des caisses AVS.

Ces quelques progrès mis à part, l’effet d’harmonisa-
tion de la loi fédérale sur les allocations familiales sera 
cependant très limité: 

Les cantons fixent les montants des allocations pour ••
enfant et des allocations de formation; ces montants 
peuvent être plus élevés que les seuils de la loi fédé-
rale (200 et 250 francs).
Ils ont toute latitude d’introduire des allocations de ••
naissance ou d’adoption (ou de ne pas le faire). 

Stefan Abrecht
Association suisse des caisses de com-
pensation professionnelles
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n’ont plus intérêt à être attentives aux coûts lorsqu’elles 
effectuent leurs versements. Aujourd’hui, il est bénéfi-
que pour chaque caisse de vérifier de très près que les 
versements se justifient. C’est ainsi que les primes res-
tent basses et la caisse concurrentielle. Une compensa-
tion cantonale des charges rend ce mécanisme inopé-
rant: la caisse qui ne fait pas assez de contrôles ou qui se 
montre inconsidérément généreuse dans l’octroi des 
prestations n’est pas pénalisée face à la concurrence, car 
ses primes ne sont pas plus élevées. Pour garantir le res-
pect de la loi dans l’application, les cantons ayant une 
compensation des charges devront ou devraient mettre 
en place un coûteux mécanisme de contrôle.

Ces prochains mois, les caisses patronales et les associa-
tions qui les ont fondées conjugueront leurs efforts pour 
s’opposer à une cantonalisation des composantes organi-
sationnelles et financières des allocations familiales dans 
les différentes procédures législatives cantonales. 

Les vertus d’un registre central

Un succès remporté par les caisses dans un autre do-
maine de l’exécution de la nouvelle loi fédérale montre 
qu’il vaut la peine de s’impliquer sur le plan politique: 
l’acceptation par le Conseil national, le 21 décembre 
2007, d’une motion déposée le 3 octobre de la même 
année par l’ancien conseiller national Andreas Zeller et 
des responsables des caisses patronales pour empêcher 
le cumul des allocations familiales. Le Conseil des Etats 
avait déjà approuvé une motion analogue déposée par 
M.Schiesser. La base juridique permettant de créer un 
registre centralisé des enfants et des bénéficiaires d’allo-
cations familiales est ainsi donnée. Sans registre, il n’était 
pas possible jusqu’ici de savoir si des allocations familia-
les étaient versées deux fois ou même davantage. L’in-
troduction de la nouvelle loi sur les allocations familia-
les augmenterait fortement les risques de cumul, parce 
qu’en vertu du principe «un enfant, une allocation», des 
allocations pleines seront versées même dans les cas où 
la personne travaille à temps partiel et touche un revenu 
très bas. La création d’un registre centralisé permettra 
de remédier in extremis à une faiblesse de cette loi. Es-
pérons qu’il sera également possible d’agir sur le front 
de la compensation des charges dans les lois d’applica-
tion cantonales, pour que le bilan final de la loi fédérale 
sur les allocations familiales soit meilleur qu’il ne paraît 
l’être à l’heure actuelle.

Stefan Abrecht, lic. iur., président de l’Association suisse des 
caisses de compensation professionnelles (ACCP), directeur des 
caisses AVS Chimie, Employeurs Bâle et Chambre économique  
de Bâle-Ville. 
Mél : stefan.abrecht@ak40.ch

Ils règlent l’organisation et le financement, et ils sur-••
veillent les caisses familiales actives dans le canton.
Ils peuvent introduire, au niveau local, une compen••
sation des charges entre les caisses.

Une autonomie entravée au niveau  
du financement

Quel sera l’effet d’harmonisation de la loi fédérale? 
Pour répondre à la question, il faudra attendre les lois 
cantonales d’application, qui joueront un rôle détermi-
nant. Reste que, contrairement aux intentions du légis-
lateur fédéral, les projets mis en consultation vont mal-
heureusement dans le sens d’une cantonalisation des 
allocations familiales plutôt que dans celui d’une har-
monisation, car les compétences cantonales restantes – 
spécialement en matière de financement et d’organisa-
tion – sont exploitées bien plus largement que jusqu’ici. 
Les caisses de compensation professionnelles actives au 
niveau suisse sont perdantes, notamment en matière 
d’autonomie financière:

Une majorité de cantons prévoit d’introduire une ••
compensation cantonale des charges. Les communau-
tés de risque à l’échelle du pays constituées par les 
caisses professionnelles se trouvent ainsi inutilement 
cantonalisées et atomisées. 
Il est à craindre que les caisses professionnelles ac••
tives dans tout le pays soient contraintes de tenir 
jusqu’à 26 comptabilités de caisse et d’établir autant 
de bilans. L’opération affectera aussi les entreprises 
affiliées actives dans plusieurs cantons, car elles de-
vront faire figurer dans leurs comptes les sommes des 
salaires par canton. Et tout cela uniquement pour 
permettre une compensation des charges cantonales: 
c’est un vrai pas en arrière.
En plus des réserves de fluctuation imposées par la loi ••
fédérale (entre 20 et 100% des dépenses annuelles), 
certaines lois d’application prévoient de créer des 
fonds cantonaux de compensation des charges aux-
quels les caisses actives localement devraient trans
férer une part substantielle de leur fortune. De tels 
fonds constituent des doublons superflus et dépour-
vus de sens, puisque les caisses sont déjà tenues par la 
loi fédérale de constituer des réserves de fluctuation. 

La cantonalisation des modalités financières de l’exécu-
tion, telle qu’elle se dessine, génère des coûts (redistri-
bution des avoirs) sans procurer aucun avantage: les 
transferts cantonaux au titre de la compensation ne ser-
viront pas à verser une seule allocation supplémentaire; 
la charge liée à la répartition et au contrôle ne fera que 
renchérir les allocations à verser. 

Les systèmes cantonaux de compensation des charges 
sont aussi problématiques parce qu’alors les caisses 
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Adapter la loi vaudoise sur les allocations 
familiales à la LAFam

Le canton de Vaud adapte sa législation à la nouvelle 
loi fédérale sur les allocations familiales et au principe 
de sa Constitution «un enfant, une allocation».

La Constitution du canton de Vaud du 14 avril 2003 
donne mandat à l’Etat de fixer les prestations minimales 
en matière d’allocations familiales et de veiller à ce que 
chaque famille puisse en bénéficier (art. 63, al. 1). Elle 
contraint l’Etat à instaurer un nouveau régime d’allo
cations afin de permettre aux employés, aux indépen-
dants ou aux personnes sans activité lucrative de béné
ficier des allocations familiales. Le cercle des ayants 
droit doit donc être élargi aux parents de condition in-
dépendante ou sans activité lucrative et des allocations 
entières doivent être versées aux personnes travaillant à 
temps partiel.

La nouvelle loi fédérale sur les allocations familiales 
(LAFam), qui entrera en vigueur au 1er janvier 2009, in-
troduit un régime fédéral qui garantit des allocations 
mensuelles minimales de 200 francs par enfant et de 
250 francs par jeune en formation professionnelle aux 
parents salariés exerçant une activité lucrative non agri-
cole et aux personnes sans activité lucrative sous condi-
tions de revenu. La législation fédérale fixe les condi-
tions matérielles du droit aux allocations. Les cantons 
peuvent décider de montants d’allocations plus élevés 
et prévoir des allocations de naissance et d’adoption. Ils 
peuvent également étendre le cercle des ayants droit 
aux allocations pour personnes sans activité lucrative. 

L’organisation et le financement des allocations res-
tent de compétence cantonale. Les cantons doivent 
adapter leur législation d’ici à l’entrée en vigueur de la 
LAFam.

Une révision en deux étapes

Le Conseil d’Etat a décidé de procéder à une révision 
de la loi cantonale sur les allocations familiales du  
30 novembre 1954 (LAlloc) en deux étapes.

La première étape a été décidée par le Grand Conseil 
en septembre 2007 et est entrée en vigueur au 1er janvier 
2008. Désormais, l’allocation pour enfant est fixée à 200 
francs (contre 180 francs auparavant) et des allocations 
familiales entières sont versées au lieu d’allocations 
partielles en fonction du taux d’activité. Le montant 
minimal de l’allocation de formation professionnelle 
avait lui déjà été augmenté de 205 à 250 francs au  
1er janvier 2007. Ainsi, le canton se calque dès le 1er jan-
vier 2008 sur les montants minimaux prévus par la nou-
velle loi fédérale. 

Dès le 1er janvier 2008 également, toutes les person-
nes salariées qui disposent d’un revenu annuel corres-
pondant au minimum à la moitié du montant annuel de 
la rente de vieillesse minimale de l’AVS (c’est-à-dire 
6630 francs par année ou 553 francs par mois en 2008) 
– et seront donc considérées comme salariées au titre de 
la LAFam en 2009 (art. 13, al. 3, LAFam) – peuvent 
bénéficier de façon anticipée d’allocations entières à la 
place d’allocations partielles en fonction du temps de 
travail. Seules les personnes qui ne réalisent pas ce cri-
tère de revenu minimal continuent en 2008 à recevoir 
des allocations partielles au prorata de leur taux d’acti-
vité.

La seconde étape porte sur une révision totale de la 
LAlloc qui devra permettre, d’une part, d’achever 
l’adaptation législative à la LAFam et, d’autre part, de 
remplir le mandat constitutionnel. Afin de respecter les 
délais de mise en œuvre de la nouvelle constitution et la 
date d’entrée en vigueur de la LAFam, l’entrée en vi-
gueur de la révision est prévue au 1er janvier 2009.

L’avant-projet de loi mis en consultation

Le 5 décembre 2007, le Conseil d’Etat a autorisé le 
Département de la santé et de l’action sociale (DSAS) 
à lancer une consultation sur un avant-projet de loi 

Anouk Friedmann
Etat de Vaud
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Nouveau régime pour personnes  
non actives

La LAFam définit comme personnes sans activité 
lucrative les personnes obligatoirement assurées dans 
l’AVS en tant que personnes sans activité lucrative, 
pourvu que leur revenu imposable soit égal ou inférieur 
à une fois et demie au montant d’une rente de vieillesse 
complète maximale de l’AVS (en 2008: 39 780 francs par 
an) et qu’aucune prestation complémentaire de l’AVS/
AI ne soit perçue. L’OAFam précise que les personnes 
au bénéfice d’une rente AVS, à l’exception d’une rente 
anticipée, sont exclues de ce régime. La LAFam définit 
une norme minimale pour l’octroi des allocations des
tinées aux personnes sans activité lucrative et laisse la 
liberté aux cantons de prévoir des dispositions plus gé-
néreuses. Ils peuvent notamment étendre le champ des 
bénéficiaires et relever ou supprimer la limite de re
venu.

La Constitution vaudoise impose au législateur le res-
pect du principe «un enfant, une allocation». Elle lui 
laisse cependant aussi une importante marge de manœu-
vre pour fixer les conditions d’application de la légis
lation. En l’état, l’interprétation de la règle constitution-
nelle vaudoise permettrait d’appliquer une limitation 
du droit aux allocations en fonction du revenu. Toute-
fois, une disposition qui aurait pour effet d’exclure un 
nombre important de familles pourrait être déclarée in-
constitutionnelle; à l’inverse, une limite de revenu qui 
exclurait un certain nombre de cas exceptionnels ne de-
vrait pas constituer une violation du mandat constitu-
tionnel. 

L’avant-projet de loi présente donc quatre variantes: 
l’une se calquant sur les limites de revenu fixées par la 
LAFam, deux variantes proposant des limites plus éle-
vées et une quatrième variante proposant de supprimer 
la limite de revenu.

Afin de tenir compte au mieux du mandat constitu-
tionnel vaudois et combler certaines lacunes du droit 
fédéral, l’avant-projet de loi précise les catégories de 
personnes qui pourront également être considérées 
comme non actives, à la condition que leur revenu ne 
dépasse pas la limite prévue et qu’elles ne perçoivent 
pas de PC à l’AVS/AI. Il s’agit des:

personnes qui exercent une activité lucrative, mais ••
réalisent un salaire annuel inférieur à la moitié du 
montant annuel de la rente vieillesse complète mini-
male de l’AVS (CHF 6630) et qui n’auraient donc pas 
droit aux allocations familiales en tant que personne 
salariée, au regard de l’art. 13, al. 3, LAFam;
personnes de moins de 20 ans qui n’exercent pas d’ac-••
tivité lucrative et ne sont pas encore obligées de coti-
ser à l’AVS;
personnes bénéficiaires d’une rente de vieillesse de ••
l’AVS.

d’application de la LAFam et sur des prestations can-
tonales en faveur de la famille. L’avant-projet de loi 
mis en consultation a été élaboré avec l’appui d’un co-
mité de pilotage représentant tous les milieux concer-
nés. La consultation s’est déroulée jusqu’au 22 janvier 
2008.

Les options principales 

La nécessité d’adapter la réglementation cantonale à 
la LAFam a décidé le Département à présenter une ré-
vision totale de la loi cantonale sur les allocations fami-
liales et à en revoir la systématique actuelle. L’option a 
été prise de maintenir dans une seule loi les diverses 
prestations financières offertes aux familles visant à 
compenser en partie la charge financière représentée 
par un ou plusieurs enfants. Ainsi, celle-ci distingue les 
prestations fournies en application du droit fédéral, 
c’est-à-dire les allocations familiales pour personnes 
exerçant une activité lucrative salariée et les allocations 
familiales pour personnes sans activité lucrative, et cel-
les de compétence strictement cantonale, c’est-à-dire les 
allocations pour personnes exerçant une activité indé-
pendante et les autres prestations figurant déjà dans la 
loi cantonale (allocation cantonale de maternité, allo
cations en faveur des familles s’occupant d’un mineur 
handicapé à domicile, aides du Fonds cantonal pour la 
famille). 

Les conditions matérielles du droit aux allocations 
sont définies par la LAFam et lorsque nécessaire les mo-
dalités sont réglées dans l’ordonnance d’application de 
la loi (OAFam). L’avant-projet renvoie donc à la legisla-
tion fédérale et la complète lorsque le canton offre des 
prestations plus favorables ou lorsque des dispositions 
du droit fédéral sont laissées à l’application des cantons, 
notamment en matière d’organisation et de finance-
ment.

Montants d’allocations

Afin de ne pas réduire les prestations octroyées aux 
familles dans le canton, l’avant-projet de loi propose de 
maintenir les montants minimaux d’allocation appli-
qués en 2008 et de se calquer sur les règles d’indexation 
du dispositif fédéral. L’avant-projet propose notamment 
de conserver le montant d’allocation majoré de 170 
francs dès le 3e enfant, de maintenir le montant d’alloca-
tion de 250 francs pour les jeunes invalides et de verser 
une allocation d’un montant de 250 francs au jeune dès 
le début de sa formation, même s’il n’a pas encore at-
teint l’âge de 16 ans. L’avant-projet maintient également 
l’allocation de naissance ou d’accueil d’un enfant en vue 
d’adoption de 1500 francs.
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de l’art. 14, LAFam. Il est prévu de financer le régime 
par les cotisations des personnes de condition indépen
dante, calculées en pour-cent du revenu soumis à cotisa-
tion dans l’AVS. Par analogie avec l’AVS, il est prévu 
d’encaisser une cotisation minimale. Le projet prévoit 
aussi d’introduire un plafond pour le revenu soumis à 
cotisation. Un taux de cotisation unique pour le canton 
serait fixé par le Conseil d’Etat. L’avant-projet prévoit 
la création d’un fonds de compensation réservé aux per-
sonnes de condition indépendante. Toutes les caisses 
d’allocations familiales participeraient à la compensa-
tion totale des charges. 

Résultats de la consultation et suite du projet

L’avant-projet de loi n’a pas suscité d’oppositions 
majeures sur les points présentés ci-dessus, même si des 
réserves ont été enregistrées au sujet du projet de ré
gime pour personnes indépendantes et quelques criti-
ques ont porté sur le maintien de spécificités cantonales. 
Relevons des avis divergents au regard des variantes 
proposées pour le régime des non-actifs. 

La consultation achevée, il s’agit pour le Conseil 
d’Etat d’adopter un nouveau projet de loi et de le sou-
mettre au Grand Conseil au cours du mois d’avril 2008. 
L’entrée en vigueur est prévue au 1er janvier 2009.

Anouk Friedmann Wanshe, coordinatrice de politique familiale, 
Département de la santé et de l’action sociale, Etat de Vaud.  
Mél : anouk.friedmann@vd.ch

Le Conseil d’Etat prévoit d’attribuer la gestion du ré-
gime pour personnes sans activité lucrative à la Caisse 
cantonale d’allocations familiales.

Conformément à la LAFam (art. 20), il est prévu que 
les cantons et les communes assurent le financement de 
ce nouveau régime.

Nouveau régime pour personnes exerçant  
une activité lucrative indépendante

La LAFam ne contient aucune disposition concernant 
les personnes indépendantes. Les cantons peuvent main
tenir ou créer des régimes cantonaux spécifiques pour 
ces personnes et sont libres d’en régler les prestations, 
les conditions du droit aux allocations, l’organisation et 
le financement. 

Le mandat constitutionnel vaudois impose l’exten-
sion du dispositif en vigueur aux parents exerçant une 
activité lucrative indépendante. L’avant-projet de loi 
propose la création d’un régime pour personnes exer-
çant une activité lucrative indépendante subsidiaire au 
régime pour personnes exerçant une activité salariée au 
titre de la LAFam et au régime fédéral sur les alloca-
tions familiales dans l’agriculture (LFA). 

Les personnes domiciliées dans le canton de Vaud 
exerçant une activité lucrative indépendante et assurées 
dans l’AVS à ce titre seront assujetties à la loi. Elles 
pourront prétendre aux allocations familiales au titre 
d’indépendant si aucune personne exerçant une activité 
lucrative ne peut faire valoir de droit aux allocations 
pour le même enfant au titre de la LFA, de la LAFam ou 
de l’assurance-chômage.

Le nouveau régime sera géré par les caisses d’alloca-
tions familiales admises dans le canton de Vaud au sens 
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LAFam: le point de vue des employeurs

Le 1er janvier 2009 entrera en vigueur la loi fédérale 
sur les allocations familiales. Comme chacun le sait, 
les milieux économiques ne voulaient pas de cette loi, 
qui constituait à leurs yeux un 27e régime d’alloca­
tions pour enfants s’ajoutant aux 26 régimes canto­
naux. Ils ne furent hélas pas suivis lors du scrutin 
référendaire. La nouvelle loi alourdira la charge 
financière pesant sur les employeurs, et sa mise en 
œuvre, qui risque de créer des confusions, restreindra 
aussi leur marge de manœuvre.

Le relèvement des allocations pour enfants 
augmente les charges sociales

La loi sur les allocations familiales (LAFam) accorde 
aux salariés (art. 5) ainsi qu’aux personnes sans activité 
lucrative ayant de bas revenus (art. 19) de tous les can-
tons une allocation pour enfant de 200 francs au moins 
pour chaque enfant âgé de moins de 16 ans et une allo-
cation de formation de 250 francs au moins pour les jeu-
nes de 16 à 24 ans. Même les personnes qui travaillent à 
temps partiel bénéficieront elles aussi des allocations 
entières. Cette réglementation accroît les charges socia-
les des employeurs. Selon une estimation, les coûts sup-
plémentaires s’élèvent, pour l’économie, à environ 700 
millions de francs et, pour les cantons, à environ 200 mil-
lions. La charge est d’autant plus malvenue que les pro-

blèmes financiers de l’AVS, de l’AI, de l’AC, etc. ne sont 
pas résolus et qu’il faudra aussi prévoir des dépenses 
supplémentaires dans ces assurances.

Obligation de s’affilier à une caisse familiale

Dans certains cantons, on pouvait demander jusqu’ici 
de ne pas être soumis à la loi cantonale sur les alloca-
tions familiales si on était actif dans une branche dotée 
d’une convention collective de travail (CCT) imposant 
des règles comparables en matière d’allocations familia-
les. Les employeurs tenus de respecter une CCT pou-
vaient être dispensés de s’affilier à une caisse de com-
pensation familiale et, du même coup, n’avaient pas à 
verser des cotisations à ce type de caisse. Par contre, ils 
versaient directement des allocations pour enfant à 
hauteur des montants prescrits par la loi au moins. 
Comme les cotisations aux caisses familiales étaient 
souvent plus élevées que les versements directs, un cer-
tain nombre d’employeurs devront assumer des charges 
supplémentaires déplaisantes puisqu’il ne sera plus pos-
sible, dès l’entrée en vigueur de la nouvelle réglementa-
tion, d’être libéré de l’obligation de s’affilier à une caisse 
familiale. De plus, la suppression de l’ancienne marge de 
manœuvre réduira inutilement la portée des CCT et, du 
même coup, du partenariat social.

Juxtaposition de lois

Du fait du nouveau système, différentes lois entre les-
quelles existent des liens complexes se retrouvent juxta-
posées, ce qui nuit à l’intelligibilité et à la transparence 
du système. Des règles détaillées ont aussi dû être pré-
vues sur les concours de droits (art. 7). Le régime des 
allocations familiales était déjà compliqué; l’introduc-
tion d’une 27e composante ne le simplifie pas, bien au 
contraire.

Pas de contrôle des cumuls illégaux

En Suisse, plus des deux tiers des femmes exercent 
une activité lucrative, souvent à temps partiel. La LA-
Fam prévoit que les personnes qui travaillent à temps 
très réduit ont elles aussi droit à des allocations entières 
(art. 13). Ainsi, dans de très nombreux cas, tant le père 
que la mère peuvent recevoir des allocations entières. 

Roland A. Müller
Union patronale suisse
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grèvent une fois de plus le facteur travail, alors que nous 
avons déjà les coûts du travail (à l’heure) les plus élevés 
d’Europe, comme vient de le confirmer une nouvelle 
fois une étude de l’Office fédéral de la statistique. En-
suite, le législateur s’oppose inutilement à une pluralité 
des systèmes qui a fait ses preuves et a renforcé le par-
tenariat social (exemption de l’obligation de s’affilier à 
une caisse familiale lorsqu’existe une CCT). Enfin, l’ab-
sence d’un outil de contrôle, sous forme de registre des 
enfants et des bénéficiaires d’allocations, accroît le ris-
que de cumul des prestations – sur ce point, il faudra 
agir sans tarder.

Roland A. Müller, Prof. Dr. iur., membre de la direction, respon
sable du domaine Politique sociale et assurances sociales, Union 
patronale suisse. Mél : mueller@arbeitgeber.ch

Le nouveau dispositif n’est pas sans risque: des allo
cations peuvent être réclamées deux fois pour le même 
enfant (même si l’art. 6 interdit le cumul), parce qu’au
cune disposition légale ou réglementaire ne prévoit un 
mécanisme de contrôle systématique et efficace pour 
empêcher les cumuls. 

Etant donné la situation, il est urgent de créer une 
base légale explicite en vue de la création d’un registre 
centralisé des enfants et des bénéficiaires d’allocations 
familiales. L’Office fédéral des assurances sociales a jugé 
que l’art. 27 LAFam ne permet pas de réaliser cet objec-
tif. Mais un tel registre n’en doit pas moins être ouvert 
au plus vite, car seul un instrument de ce type peut per-
mettre aux organes d’exécution de lutter efficacement 
contre les éventuels abus (qui résultent souvent d’une 
simple ignorance).

Conclusion

Les employeurs ne se réjouissent pas du tout de l’in-
troduction de la loi sur les allocations familiales. D’abord, 
les coûts supplémentaires résultant de la nouvelle donne 
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LAFam: l’avis des salariés

Après de longs débats et un vote référendaire,  
une réglementation nationale prendra le pas sur  
26 dispositifs cantonaux différents, ce qui constitue 
une avancée importante en matière de politique sociale. 
La loi sur les allocations familiales (LAFam) apporte 
des améliorations sous forme de montants minimaux, 
qui doivent être adaptés au renchérissement, et 
d’allocations entières pour les personnes travaillant à 
temps partiel. C’est pourquoi les syndicats, avec 
d’autres milieux, ont demandé qu’elle soit appliquée 
sans tarder. S’il avait décidé que la loi entrerait en 
vigueur plus rapidement, avant le 1er janvier 2009, le 
Conseil fédéral aurait pu émettre un signal fort, ce 
qu’il n’a pas fait. Certains cantons se sont engagés 
davantage, en décidant de relever dès 2008 leurs 
allocations aux niveaux prévus par la loi.

Depuis 1945, un article constitutionnel stipule que la 
Confédération peut légiférer sur les allocations familia-
les. Durant des décennies, des interventions parlemen-
taires ont été déposées et des rapports d’experts rédigés 
afin qu’une réglementation fédérale soit élaborée. La 
LAFam elle-même a été combattue, un référendum 
ayant été déposé par l’Union suisse des arts et métiers, 
avant d’être acceptée en novembre 2006 par pas moins 
de 68% des votants lors d’un scrutin où le taux de parti-
cipation s’est élevé à 45%. Une lacune subsiste toute-
fois : les indépendants ne sont pas couverts. Le Parle-

ment a reçu récemment le mandat de combler cette la-
cune.

Les principaux points pour les salariés

La LAFam prévoit deux types de prestations: des 
allocations pour enfants, de la naissance à l’âge de 16 
ans, et des allocations de formation professionnelle, 
pour les jeunes âgés de 16 à 24 ans. Aujourd’hui encore, 
certains cantons n’octroient pas d’allocations de forma-
tion. Ils versent pour les jeunes en formation âgés de 
moins de 25 ans des allocations pour enfants, dont le 
montant est inférieur au seuil fixé dans la LAFam pour 
les allocations de formation professionnelle. Les mon-
tants mensuels minimaux prévus dans la loi sont de 200 
francs par enfant pour les allocations pour enfants, et de 
250 francs par jeune pour les allocations de formation. 
En 2006, année du vote, le montant des allocations ver-
sées pour les enfants se situait souvent entre 160 et 190 
francs, soit nettement en-dessous du seuil fixé par la loi. 
A partir du 1er janvier 2009, un grand nombre de salariés 
recevront des allocations familiales d’un montant plus 
élevé, d’une part parce que la loi prévoit deux types de 
prestations et, d’autre part, parce que des seuils ont été 
fixés, seuils dont le niveau est parfois plus élevé que ce-
lui des allocations actuelles. Ces minima restent toute-
fois modestes par rapport aux coûts occasionnés par les 
enfants. La disposition prévoyant une adaptation des 
allocations au renchérissement, qui a pu être introduite 
dans la loi, joue donc un rôle essentiel. Il faut rappeler 
aussi que la LAFam n’empêche pas les cantons ou les 
partenaires sociaux de prévoir des montants plus élevés 
dans leurs lois ou dans leurs conventions collectives. 

Les personnes qui travaillent à temps partiel rece-
vront des allocations entières, quel que soit leur taux 
d’occupation. Grâce à cette disposition, les travailleurs  
à temps partiel ne seront plus discriminés dans le do-
maine de la sécurité sociale. 

Lorsqu’une personne ne peut pas travailler (par 
exemple en raison d’une maladie, d’un accident ou 
d’une grossesse) ou qu’elle meurt, les allocations sont 
versées durant le mois en cours ainsi que durant les trois 
mois qui suivent. La règle s’applique aussi lorsque la 
personne n’a plus droit à un salaire durant cette période. 
Les échelles locales utilisées dans ce cadre, différentes 
selon les cantons, n’ont plus lieu d’être. 

Les femmes auxquelles est accordé un congé de ma-
ternité ont droit à des allocations familiales tout au long 

Christina Werder
Union syndicale suisse
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•	 Ordonnance sur les allocations familiales (OAFam)
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familiales (OFAS) 

•	 Communiqué de presse de l’OFAS du 31 octobre 2007

Christina Werder, assistante sociale HES, spécialiste en assurances 
sociales avec brevet fédéral, secrétaire centrale pour les questions 
d’égalité des sexes et de politique de la famille, Union syndicale 
suisse. Mél : christina.werder@sgb.ch

de ce congé, qu’elles aient droit ou non à un salaire. En 
cas de maternité, le droit aux allocations familiales ne 
s’étend que sur 16 semaines. 

Lorsque les enfants vivent à l’étranger, les allocations 
sont exportées si le pays est membre de l’UE ou de 
l’AELE ou si la Suisse a conclu avec lui une convention 
qui rend l’exportation de ces prestations obligatoire (cf. 
tableau à la page 80). Dans ce cas, le montant des alloca-
tions familiales est adapté au pouvoir d’achat local.

Si une personne a plusieurs employeurs, la caisse de 
compensation de l’employeur qui verse le salaire le plus 
élevé est chargée de son dossier. L’Office fédéral des as-
surances sociales précisera dans des directives la procé-
dure à suivre lorsqu’on ne sait pas d’emblée quel em-
ployeur verse le salaire le plus élevé (p.ex. en cas de 
travail sur appel).

#

Faites relier vos cahiers de la «Sécurité sociale»!

L’Atelier du livre, à Berne, s’est engagé à relier la CHSS à des conditions avantageuses: 
reliure en toile rouge, titre dorsal en caractères noirs. Prix (TVA, frais d’emballage et de port non compris):

•	 Volume (double) 2006/2007	 	 • Volumes années antérieures
	 inclus travail de reliure	 28 fr. 80	    (simple ou double) par volume relié 	 30 fr. 40
•	 Volume (simple) 2006, 2007	 	 • Couverture sans reliure
	 inclus travail de reliure	 26 fr. 80	    (simple ou double)	 16 fr. 30

La série au complet des années désirées doit être adressée à l’Atelier du livre jusqu’à la fin mai 2008.  
Les cahiers reliés seront envoyés vers la fin juin 2008. Commandez à l’aide d’une copie de ce talon. 

Vous recevez les cahiers des années suivantes

Années antérieures			       c 2005   c 2006   c 2007

Je désire	 Je commande
c Reliure volume double pour les années        c Reliure volume simple pour les années	 c Couverture pour les années

Adresse
Nom	 Prenom

Rue	 NPA/Lieu

Date/Signature

A adresser à: Schumacher SA, Atelier du livre, Dorngasse 12, 3007 Berne, téléphone 031 371 44 44
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Les termes «précaire», «précarité» et 
«précarisation» sont relativement 
nouveaux en sciences sociales et en 
politique. «Précaire» signifie «incer-
tain», «provisoire», «fragile». La «pré-
carité» désigne le fait d’être dans une 
situation instable. Quant à la «préca-
risation», elle définit le processus 
consistant à passer d’une situation 
stable à une situation précaire. Le dé-
but de la précarisation est générale-
ment marqué par un événement cri-
tique comme un divorce, un accident, 
la perte de son emploi ou la nais
sance d’un enfant. Le changement – 
négatif et positif – qui en découle 
exige de l’individu concerné qu’il 
s’adapte à la nouvelle situation en 
changeant de rôle par exemple, ou en 
modifiant ses objectifs personnels ou 
ses valeurs.

Au cours des dix dernières années, 
de multiples études ont été menées 
en Europe et en Suisse sur la préca-
rité des conditions de travail ; leurs 
résultats ont été publiés. Par contre, 
la recherche sur la précarité des 
conditions de vie – concept qui em-
brasse d’autres dimensions et com-
prend différentes formes de préca-
rité – en est encore à ses balbutie-
ments. En Suisse, le bureau de re-
cherche Landert Farago & Partner a 
publié en 2004 une étude pilote 
mandatée par l’Office fédéral des as-
surances sociales sur les situations 
de vie économiquement précaires 
dans les cantons de Berne et de 
Saint-Gall. Outre les ressources fi-
nancières, cette étude tenait égale-
ment compte d’autres aspects im-
portants comme le réseau social ou 

l’évaluation subjective de la situa-
tion de vie.

Principale clientèle des 
œuvres d’entraide privées 

Se trouve en zone de précarité 
toute personne certes autonome au 
quotidien, mais dépendant ponctuel-
lement d’une aide financière, psy-
chologique ou sociale. Bien qu’elle 
ne soit pas encore «pauvre», isolée 
ou chômeur de longue durée – ou 
qu’elle ne le soit plus –, elle risque 
toutefois de (re)sombrer à tout mo-
ment. Parvenant à se débrouiller 
sans un encadrement régulier des 
services sociaux publics, ce type de 
personne constitue la principale 
clientèle des œuvres d’entraide pri-
vées: à Caritas Zurich, près de 90% 
des clients qui fréquentent les 
consultations sociales ne perçoivent 
aucune prestation de l’aide sociale.

L’enquête qualitative de Caritas 
Zurich se base sur l’histoire de treize 
personnes aux prises avec une situa-
tion précaire pour telles ou telles rai-
sons. Ces portraits montrent qu’au
cune d’entre elles ne vit pendant plu-
sieurs années sur la corde raide. Sou-
vent, elles connaissent des phases où, 
ayant besoin d’aide, elles s’adressent 
au service social ou à un psychologue. 
Leur situation peut également se sta-
biliser à nouveau lorsqu’elles trou-
vent un nouveau compagnon (ou une 
nouvelle compagne), recouvrent la 
santé ou se réinsèrent professionnel-
lement. 

Un parcours de vie 

L’étude de Caritas Zurich raconte 
notamment l’histoire d’Isabelle 
Schöneich*, 30 ans. Isabelle est cer-
tes issue d’une famille modèle instal-

Au fil de ses publications, Caritas Zurich sensibilise l’opinion publique  
à des aspects de la pauvreté. La dernière en date se penche sur la 
question de la précarité: en brossant le portrait de treize personnes, 
elle présente certains cas de figure de la vie «sur la corde raide», en 
montrant l’enchaînement des événements et la manière dont les 
personnes font face à la situation. Pour analyser une situation de vie  
de façon pluridimensionnelle, les auteurs de l’étude ont élaboré une 
grille comportant plusieurs indicateurs.

Situations de vie et précarité

	 Politique sociale	 Pauvreté

Katja Walser		  Carlo Knöpfel
Caritas Zurich		  Caritas Suisse
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pour rester pendant un mois dans un 
temple et y faire de la méditation, 
activité qui l’aide à soulager les maux 
de dos et les troubles digestifs qui la 
tourmentent depuis la puberté. De 
retour en Suisse, elle décide d’ajou-
ter une corde à son arc en devenant 
masseuse indépendante. C’est alors 
qu’elle rencontre Daniel. «On était 
sur un petit nuage et je pouvais me 
reposer sur lui.» Il a un léger pro-
blème avec l’alcool et travaille beau-
coup, mais la vie paraît facile et in-
souciante. Isabelle est déjà enceinte 
quand ils se marient. Le jeune cou-
ple est convaincu de venir à bout de 
tous les obstacles. Mais après le ma-
riage, Daniel se met à boire de plus 
belle et Isabelle ne peut tout à coup 
plus lui faire confiance. Confronté à 
un suicide dans le cadre de son tra-
vail, il fait une dépression et se trouve 
en arrêt maladie durant six mois. 

Son manque de motivation de-
vient pesant pour Isabelle. Au même 
moment naît leur fils Kilian. Pendant 
quelques jours, Daniel, de manière 
touchante, s’occupe de sa famille, 
puis s’isole à nouveau. Plusieurs se-
maines durant, Isabelle est sous le 
coup et pleure beaucoup. Elle ne 
peut plus compter que sur elle-
même, son mari les néglige, elle et 
son enfant. «Il était capable de mar-
cher à côté de nous sans nous voir», 
se souvient-elle. Quand il buvait, il 
était doux comme un agneau. Mais 
quand il était sobre, il pouvait deve-
nir très agressif. Isabelle tente le tout 
pour le tout : elle l’envoie dans une 
clinique de désintoxication et pousse 
à ce qu’ils fassent une thérapie de 
couple, mais en vain. Finalement, elle 
va chercher conseil auprès de Müt­
terhilfe, une fondation privée d’aide 
aux jeunes familles, et auprès de la 
Ligue suisse des femmes catholiques. 
Après une longue valse-hésitation, 
elle décide de mettre Daniel à la 
porte, pensant que la distance per-
mettra de débloquer la situation. 
Mais il refuse de partir et la provo-
que en fermant leur compte com-
mun. Le premier jour de travail 
d’Isabelle, il refuse de s’occuper de 

dépendance, car leur mère est at
teinte d’une maladie psychique et 
alcoolique. Quant au père, ensei-
gnant, il ne s’occupe guère de sa fa-
mille. Pour lui, seules comptent les 
performances scolaires de ses filles. Il 
les menace de leur interdire tout loi-
sir si elles ne parviennent pas à ache-
ver l’école secondaire. La passion 
d’Isabelle, et sa seule échappatoire, 
c’est la danse. «Quand je rentrais de 
l’école, je mettais mon cartable dans 
un coin, préparais mes affaires de 
gym et repartais aussitôt.» Elle rêve 
de devenir ballerine, s’entraîne sans 
relâche et, à 15 ans, est finalement ac-
ceptée dans une école de danse. Mais 
le rêve s’envole après la première an-
née, car elle ne reçoit ni bourse ni 
soutien financier de ses parents : son 
père considère que la danse n’est pas 
un métier et sa mère ne dispose que 
de maigres ressources après le di
vorce. 

Pendant un temps, Isabelle est 
heureuse de découvrir une vie en de-
hors du monde de la danse. Elle 
passe un an en Suisse romande 
comme fille au pair, puis fait un ap-
prentissage d’employée de commer-
ce. Pendant l’apprentissage, elle quit-
te la maison familiale. Parfois, com-
me son salaire d’apprentie ne lui 
permet pas de joindre les deux bouts, 
elle doit «taper» ses collègues d’un 
peu d’argent. Son apprentissage ter-
miné, elle s’engage corps et âme dans 
le secrétariat central d’une organisa-
tion sociale. Mais deux ans plus tard, 
les nombreuses heures supplémen-
taires et son modeste salaire ont rai-
son de son enthousiasme. Elle de-
vient serveuse. Grâce aux généreux 
pourboires, elle a tôt fait d’éponger 
ses dettes auprès de ses collègues. 
Puis elle enchaîne les emplois tem-
poraires qui lui donnent une liberté 
et une flexibilité qu’elle apprécie 
tout particulièrement. Sur le plan fi-
nancier, elle ne court aucun risque: 
elle peut choisir entre trois emplois 
différents presque tous les jours. 

Ses économies lui permettent à 
deux reprises de faire un voyage en 
Thaïlande. Elle en profite une fois 

lée dans une maison individuelle. 
Mais les apparences sont trompeu-
ses. Elle et ses deux sœurs doivent 
très tôt faire l’apprentissage de l’in-

La «toile d’araignée»

Pour Caritas Zurich, la précarité, tout comme 
la pauvreté, est pluridimensionnelle. A tel 
point qu’on peut en faire la représentation 
graphique: les réflexions stimulantes du so-
ciologue français Robert Castel constituent 
un bon point de départ. Castel décrit la si-
tuation précaire (il parle de «précariat») à 
l’aide d’un système de coordonnées dont les 
axes représentent l’insertion professionnelle 
et l’intégration sociale. Au point zéro du sys-
tème se trouve la pleine intégration dans les 
deux domaines. Plus ils s’en éloignent, plus 
les points des deux axes s’approchent de 
l’intégration précaire pour aller jusqu’à l’ex-
clusion du travail ou du réseau social. Entre 
ces deux axes, Castel définit quatre zones : 
celle de l’intégration, celle de la précarité 
(ou vulnérabilité), celle de l’assistance et 
celle de la désaffiliation. Caritas Zurich élar-
git le modèle de Castel en y intégrant 
d’autres aspects de l’existence dont la re-
cherche sur la pauvreté a montré l’impor-
tance : le budget, la formation, le logement, 
le statut de séjour, l’état de santé et la fa-
mille d’origine. Le système de coordonnées 
ressemble alors à une toile d’araignée (cf. fi-
gure 1). L’axe «Famille d’origine» résume 
dans quelle mesure la famille dont la per-
sonne est issue a cumulé les problèmes ty-
piques et les événements critiques. Entre les 
axes s’étendent alors quatre zones numéro-
tées : 0 est celle de la pleine intégration,  
1 celle de la précarité, 2 celle de l’assistance 
et 3 celle de la désaffiliation. La précarité 
désigne par conséquent une situation inter-
médiaire entre pauvreté et début de prospé-
rité. Car lorsqu’on parle de précarité, on 
pense la plupart du temps à la situation ré-
sultant de la chute hors situation stable ; 
mais il est possible d’y voir tout aussi bien 
la zone où l’on se retrouve quand on par-
vient à sortir de l’assistance.
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les valeurs obtenues sur chaque axe, 
on obtient une surface: plus elle est 
grande, plus la personne est vulnéra-
ble du point de vue quantitatif. Le 
graphique n’analyse pas la façon 
dont l’individu évalue personnelle-
ment sa situation; il met certes l’ac-
cent sur l’individu pris en considéra-
tion, mais en tant qu’élément d’un 
système plus vaste, comme un mé-
nage au sein duquel les lacunes d’une 
personne peuvent être compensées 
par les forces d’une autre.

La configuration de la «toile» 
d’Isabelle Schöneich indique qu’elle 
connaît les plus grosses difficultés 
dans les domaines des ressources fi-
nancières, de l’insertion profession-
nelle et de l’intégration sociale (cf. 
figure 1). Sur le plan financier, elle se 
trouve dans une situation précaire: 
elle parvient à un revenu se situant 
juste au-dessus du minimum vital. Sa 
situation professionnelle est égale-
ment précaire, car elle ne peut tra-

pendant un certain temps. En atten-
dant qu’il aille à l’école enfantine, 
elle ne veut pas travailler davantage 
qu’à un taux de 40%. Isabelle est très 
créative et s’en sort bien avec peu 
d’argent, elle n’a pas besoin de beau-
coup pour ses propres besoins. Mais 
elle voudrait avoir suffisamment 
d’argent pour son fils, et pas seule-
ment pour les cas d’urgence. 

La «toile d’araignée» comme 
instrument d’analyse 

Le graphique sous forme de toile 
d’araignée mis au point par Caritas 
Zurich permet d’analyser la situa-
tion de vie d’une personne de façon 
pluridimensionnelle. Un déficit sur 
un axe n’est pas déterminant. Pour 
évaluer la situation, il est plus impor-
tant de savoir si plusieurs dimensions 
sont atteintes et si ces carences sont 
en interaction. Si l’on relie d’un trait 

Kilian. C’en est trop: Isabelle en
tame la procédure de divorce en de-
mandant des mesures de protection 
de la famille. Daniel est forcé de 
quitter le domicile conjugal et elle se 
retrouve tout à coup sans le sou. Un 
mois et demi s’écoule avant que le 
service social ne lui verse une aide. 
Ses sentiments à l’égard des services 
sociaux sont mitigés: l’assistante so-
ciale s’est montrée très compréhen-
sive, mais des instructions internes 
venaient sans cesse restreindre les 
directives de la CSIAS sans qu’Isa-
belle ne comprenne leur justifica-
tion.

Cinq mois se sont écoulés depuis 
la séparation. Isabelle a en tout 
temps pu compter sur ses sœurs, 
leurs compagnons et quelques rares 
collègues de travail. Au niveau émo-
tionnel, elle n’a pas encore digéré 
cette période difficile, elle était bien 
trop occupée. Le soir, dans son lit, 
«ça commence à tourner dans ma 
tête et ça n’arrête plus». Elle pense à 
la façon dont les imprévus peuvent 
comme de rien bouleverser son exis-
tence. Comme elle ne peut plus 
continuer ainsi, elle doit désormais 
apprendre à confier Kilian à d’autres 
personnes, ce qui lui permet de re-
tourner danser régulièrement. Le 
soir et les week-ends, Isabelle tape 
des lettres enregistrées au dicta
phone. Avec la pension alimentaire 
et les allocations pour frais de garde, 
son revenu dépasse maintenant de 
50 francs le minimum vital donnant 
droit à l’aide sociale. Elle n’a donc 
plus besoin d’aller au service social, 
mais elle s’en sort aussi moins bien 
financièrement. Heureusement, elle 
aura bientôt franchi une première 
étape: une des rares places libres de 
la crèche sera pour Kilian. Isabelle 
pourra alors commencer le travail 
qu’un employeur compréhensif lui 
garde depuis six mois. Elle se réjouit 
de n’être bientôt plus seulement une 
maman. 

Isabelle a droit aux allocations 
pour frais de garde jusqu’à ce que Ki-
lian ait deux ans. Ensuite, elle devra 
à nouveau demander l’aide sociale 

Toile d’Isabelle Schöneich* � F1

Source : Caritas Zurich
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en priorité empêcher une chute dans 
la zone d’assistance. Il faut par 
ailleurs des mesures qui aident à re-
trouver la zone de l’intégration. Il est 
alors important de rendre les per-
sonnes capables de se prendre en 
charge et de leur faire voir leurs pos-
sibilités d’action, sans pour autant 
trop leur en demander.

Ampleur de la précarité 

Il est difficile de savoir combien de 
personnes sont touchées par la pré-
carité, car la Suisse ne dispose pas de 
statistiques sur la question. Certains 
éléments indiquent néanmoins que 
la zone de précarité a augmenté au 
cours des dix dernières années en ce 
qui concerne les ressources financiè-
res, l’insertion professionnelle et 
l’intégration sociale. Dans les domai-
nes de l’éducation et de la santé, le 
risque de précarisation s’est surtout 
accru pour les personnes au statut 
social modeste. En revanche, le nom-
bre de personnes avec un statut de 
séjour précaire (notamment permis 
F) et un logement précaire a dimi-
nué. Afin d’observer les évolutions 
en la matière et de pouvoir contrer à 
temps les éventuelles tendances à la 
précarisation, il est important d’in-
troduire un système de détection 
pluridimensionnel. 

* Nom fictif.

A lire: 
Walser, Katja, et Knöpfel, Carlo (2007) : Auf dün-
nem Eis. Menschen in prekären Lebenslagen. 
Caritas-Verlag, Lucerne.	  
www.caritas-zuerich.ch/shop

Katja Walser, responsable «KulturLegi» du 
canton de Zurich, Caritas Zurich. 
Mél : k.walser@caritas-zuerich.ch

Carlo Knöpfel, responsable du secteur 
Etudes et membre de la direction, Caritas 
Suisse.  
Mél : cknoepfel@caritas.ch 

le client par rapport à la norme?). Le 
seul fait de représenter cette situa-
tion et de discuter des divers points 
de vue constitue les premiers pas de 
l’aide en direction d’une solution. 
Pour conseiller le client au mieux, il 
importe également d’éclaircir les 
points suivants : Que faut-il changer? 
Quel axe peut être modifié sans l’ap-
port d’aucune aide? Dans quel do-
maine l’aide d’un tiers s’avère-t-elle 
nécessaire? Avec quelles conditions 
sociales et quelles réalités person-
nelles faut-il composer? A quel(s) 
domaine(s) le client lui-même ne 
laisse-t-il aucune chance réelle 
d’évolution?

Aider à s’aider soi-même... 
sans trop en demander 

Au départ, les problèmes que ren-
contrent les personnes en situation 
de précarité sont liés au couple, à la 
santé ou au travail. Etant donné que 
les problèmes financiers ne viennent 
en général pas au début ni isolément, 
une aide financière est certes utile 
sur le moment, mais dans la majorité 
des cas d’autres difficultés cruciales 
se situent sur d’autres axes, et il est 
impératif de les traiter si l’on veut 
stabiliser la situation de vie à long 
terme. Les personnes en situation 
précaire attachent beaucoup d’im-
portance au fait de mener une vie 
autonome et de maîtriser leur situa-
tion financière. Elles luttent pour ne 
pas devenir dépendantes des struc-
tures d’aide de l’Etat – l’aide sociale. 
Pour ne pas sombrer, elles s’adres-
sent de temps en temps vers un ré-
seau d’aide qu’elles ont elles-mêmes 
établi et où les organisations sociales 
privées jouent un rôle-clé. 

Comme la zone de précarité a plu-
sieurs dimensions et présente diver-
ses configurations, il convient d’éla-
borer une aide (projets, cours ou 
consultations) pour chaque axe d’in-
tégration, sans prétendre ramener 
tout le monde à la pleine intégration. 
Les interventions des œuvres d’en-
traide ecclésiales ou autres doivent 

vailler qu’à un faible taux d’occupation. Elle 
pourrait travailler davantage, à condition tou-
tefois d’obtenir une place dans une crèche 
pour son fils. Quant à son réseau social, il se li-
mite, depuis sa séparation, à ses deux sœurs et 
à deux ou trois collègues de travail. Elle n’a pas 
l’énergie d’établir et d’entretenir d’autres 
contacts. Par ailleurs, sous l’angle «Famille 
d’origine» et «Etat de santé», la situation de 
vie d’Isabelle Schöneich est chargée: sa famille 
n’avait certes pas de problèmes financiers, mais 
elle a souffert de la longue procédure de di-
vorce de ses parents, sa mère est atteinte d’une 
maladie psychique et sa relation avec ses pa-
rents reste très difficile. En ce qui concerne son 
état de santé, elle présente divers signes d’épui-
sement comme des troubles du sommeil, des 
troubles digestifs et une vulnérabilité au virus 
de la grippe.

La configuration de la «toile» d’Isabelle 
Schöneich fait également apparaître dans quels 
domaines elle possède des atouts et des res-
sources susceptibles de compenser les déficits 
repérés ailleurs. On voit par exemple qu’elle 
dispose d’une bonne formation. Elle a mené à 
bien un apprentissage d’employée de com
merce et peut se targuer d’une expérience pro-
fessionnelle variée. Son logement n’est pas non 
plus précaire: grâce à un loyer bon marché, elle 
habite un joli appartement dans un quartier où 
vivent de nombreuses familles. Quant au droit 
de séjour, la question ne se pose pas, puis
qu’elle est Suissesse et pleinement intégrée.

Cet exemple montre bien que les différents 
axes d’intégration s’influencent mutuellement. 
Ainsi, sa séparation a non seulement déclen-
ché des difficultés financières et réduit son cer-
cle d’amis, mais elle a aussi restreint son ga-
gne-pain: il était en effet convenu que son 
mari resterait parfois à la maison pour qu’elle 
puisse aller travailler. Mais les axes d’intégra-
tion peuvent également s’influencer positive-
ment: si Isabelle Schöneich trouve moyen de 
faire garder son enfant, elle pourra travailler 
plus et améliorer ainsi sa situation financière 
– ce qui réduira aussi son surmenage.

La toile permet aux assistants sociaux d’ana-
lyser toutes les dimensions de la situation de 
vie d’un client. Le diagnostic peut se composer 
par exemple de la représentation que le client 
se fait de sa situation (comment se voit-il?), de 
celle que le conseiller projette sur lui (com-
ment est-ce que je le considère, en tant que 
conseiller?) et d’une autre qui mesure la situa-
tion à l’aune des normes sociales (où se situe 
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Assurance-vieillesse  
et survivants (AVS) 

Recettes 
Les recettes de l’AVS ont augmen-

té d’environ 1,2%, passant de 34 390 
millions à 34 801 millions de francs. 
Les recettes de l’assurance (total des 
recettes moins les produits des pla-
cements) ont augmenté de 4,9% par 
rapport à l’année précédente pour 
atteindre 34 511 millions de francs. 
Comment s’explique cette crois
sance? 

Les cotisations des assurés et des 
employeurs ont augmenté de 5% (la 
hausse a été de 5,3% pour les cotisa-
tions salariales) pour atteindre 25 274 
millions de francs. La bonne conjonc-
ture a été à l’origine de ce phéno-
mène: le nombre de postes de travail 
(convertis en équivalents plein temps) 
a augmenté de 2,7% et certains em-
plois ont été mieux payés, du fait 
d’une augmentation du salaire ou de 
changements structurels. Les recet-
tes provenant des cotisations ont 
permis de couvrir 76% des dépen-
ses. 

Les contributions des pouvoirs pu-
blics, qui représentent 20% des dé-
penses, se sont accrues proportion-
nellement à ces dernières, soit de 

5,1%, passant à 6660 millions de 
francs. La Confédération a été en 
mesure de couvrir 52% de sa part – 
qui s’est montée à 5448 millions de 
francs – par des recettes à affectation 
fixe: 2421 millions de francs prove-
nant de l’impôt sur le tabac et l’al-
cool et 434 millions de la part fédé-
rale du pour-cent de TVA prélevé en 
faveur de l’AVS pour des raisons dé-
mographiques. Le montant restant 
de 2593 millions a dû être couvert en 
puisant dans les ressources générales 
de la Confédération, soit 218 millions 
de plus que l’année précédente. La 
participation des cantons au finance-
ment de l’AVS est passée de 1212 
millions à 1153 millions de francs du-
rant l’exercice, ce qui correspond à 
3,64% des dépenses.

Les recettes de la TVA ont enre-
gistré une hausse de 2,4%, ce qui 
s’est traduit, pour l’AVS, par 2121 
millions de francs de rentrées (83% 
du pour-cent démographique vont à 
l’AVS, 17% à la Confédération).

Si l’on ajoute à ces recettes celles 
de l’imposition du produit des mai-
sons de jeu en faveur de l’AVS (449 
millions de francs) et celles prove-
nant des actions récursoires (8 mil-
lions de francs), l’augmentation a été 
de 3,6%. 

Dépenses 
Les dépenses de l’AVS ont aug-

menté de 5,1%, passant de 31682 
millions à 33 303 millions de francs. 
Elles comprennent deux groupes 
principaux: d’une part les presta-
tions en espèces et, d’autre part, les 
frais des mesures individuelles, les 
subventions aux institutions et les 
frais d’instruction et d’administra-
tion. 

Les prestations en espèces, qui 
englobent les rentes, les allocations 
pour impotent, les prestations en ca-
pital et les transferts de cotisations, 
correspondent à 98,4% des dépenses 
totales. Elles sont passées à 32 762 
millions de francs, enregistrant une 
hausse de 5,1%. Deux raisons expli-
quent la progression: d’une part, les 
rentes ont été adaptées au renchéris-
sement (+ 2,8%), et, d’autre part, il y 
a eu augmentation de la population 
(+ 2,2%). 

541 millions de francs ont été dé-
pensés dans les autres domaines, ce 
qui représente une augmentation de 
20 millions, soit 3,7%, par rapport à 
l’année précédente.

Solde du compte de l’AVS  
et montant du Fonds 

Le résultat de répartition (c’est- 
à-dire le résultat annuel sans les 
produits des placements) est ainsi 
de 1208 millions de francs, inférieur 
de 0,4% seulement à celui de l’an-
née précédente, alors que les rentes 
ont été adaptées au renchérisse-
ment. 

Durant l’année, la part de la 
Confédération au produit de la vente 
de l’or de la BNS a été créditée à 
l’AVS à hauteur de 7038 millions de 
francs, mais, à cause des turbulences 
enregistrées sur le marché des ac-
tions, une perte de 1,9 million de 
francs a été enregistrée. Compte te-
nu de cette perte, ainsi que des inté-

L’AVS a enregistré en 2007 un excédent de 1,5 milliard de francs. Ce 
résultat réjouissant est dû à la conjoncture favorable, qui a provoqué 
une augmentation de 5% des revenus des cotisations. L’AI, qui a dû 
débourser 491 millions de francs de plus à cause de l’adoption du 
nouveau système de RPT, a enregistré un déficit de 2,1 milliards de 
francs. Sa dette auprès du Fonds de l’AVS a passé à 11,4 milliards. Les 
comptes des APG se sont soldés par un résultat négatif de 0,4 milliard 
de francs; leur capital a ainsi diminué, pour passer à 2,1 milliards. 

Secteur Mathématiques de la division Mathématiques, analyses et statistiques,  
et domaine AI, OFAS

Les comptes 2007 de l’AVS, de l’AI et des APG 

	 Prévoyance	 Comptes 2007 AVS/AI/APG
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rêts crédités à l’AVS (292 millions) 
sur la dette de l’AI, les recettes se 
sont chiffrées à 34 801 millions de 
francs, alors que les dépenses s’éle-
vaient à 33 303 millions. Le compte 
d’exploitation de l’AVS boucle donc 
sur un excédent de 1499 millions de 
francs, inférieur de 44,7% au résultat 
de 2006. Si le résultat d’exploitation 
est positif, cela est dû à 81% au résul-
tat de répartition. L’année précé
dente, celui-ci n’était responsable 
qu’à 45% du résultat global. Le capi-
tal de l’AVS se montait à 40 637 mil-
lions de francs à la fin de l’année, 
couvrant ainsi 122% des dépenses 
annuelles (contre 101,3% en 2006). 
La condition posée à l’art. 107, al. 3, 
LAVS, selon laquelle le Fonds de 
compensation ne doit pas, en règle 
générale, tomber au-dessous du 
montant des dépenses annuelles, est 
donc à nouveau remplie. Mais si l’on 
déduit les fonds prêtés à l’AI, soit 
11,4 milliards de francs, l’AVS dis
pose d’un montant de 29,2 milliards 
de francs, ce qui correspond à 88% 
des dépenses annuelles.

Assurance-invalidité (AI) 

Recettes 
Les recettes ordinaires de l’AI ont 

augmenté de 4,2%, passant de 9904 
millions à 10 315 millions de francs. 
Les cotisations des assurés et des 
employeurs ont augmenté de 5%, 
passant à 4243 millions de francs. Les 
contributions des pouvoirs publics 
(qui représentent 50% des dépen-
ses) ont cru proportionnellement à 
l’augmentation des dépenses ordi-
naires, soit de 3,9%, pour s’établir à 
5952 millions de francs, dont 4464 
millions à la charge de la Confédéra-
tion. Le produit des actions récursoi-
res s’est élevé à 120 millions de 
francs. 

Dépenses 
Les dépenses ordinaires de l’AI 

ont augmenté de 3,9%, passant de 
11460 millions à 11905 millions de 
francs. 

Compte d’exploitation de l’AVS en 2007
Recettes Montants 

en fr.
Variation 

en %

1.  Cotisations des assurés et des employeurs 25 273 547 017 5,0

2.  Contributions des pouvoirs publics 6 660 568 283 5,1
Confédération 5 448 344 856 5,1
Cantons 1 212 223 427 5,1

3.  TVA 2 121 246 537 2,4

4.  Impôts sur les jeux  448 596 044 10,4

5. Produits des placements  289 747 171 –80,6

6. Recettes d’actions récursoires  7 644 095 –12,9
Paiements de tiers responsables  8 571 536 –11,6
Frais des actions récursoires –927 441 0,0

Total des recettes 34 801 349 146 1,2

Dépenses

1.  Prestations en espèces 32 762 386 421 5,1
Rentes ordinaires 32 458 566 841 5,1
Rentes extraordinaires  10 480 588 –2,2
Transfert et remboursement de cotisations
pour des étrangers  57 267 418 14,0
Allocations pour impotent  447 876 581 3,8
Secours aux Suisses à l’étranger  190 430 –12,0
Prestations à restituer –211 995 436 1,8

2.  Frais pour mesures individuelles  96 329 178 1,3
Moyens auxiliaires  96 156 743 1,3
Frais de voyage  172 435 21,7

3.  Subventions à des institutions et organisations  293 128 767 2,9
Subventions aux organisations  278 861 317 3,3
Subventions à Pro Senectute (LPC)  12 667 450 –4,7
Subventions à Pro Juventute (LPC)  1 600 000 –5,9

4.  Frais d’instruction  14 910 625 5,3
Mesures d’instruction  14 315 440 6,2
Frais et dépens  595 186 –11,7

5.  Frais d’administration  101 582 029 9,5
Taxes postales  25 347 121 –4,3
Frais LAVS (art. 95)  55 603 734 17,9
Offices AI  13 441 000 3,7
Subsides aux caisses cantonales  7 190 174 16,2

6. Frais Fonds de compensation AVS  34 504 414 1,1

Total des dépenses 33 302 841 434 5,1

Résultat d’exploitation 1 498 507 713 –44,7

Avoir en capital 40 636 637 645
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62% des dépenses (7336 millions 
de francs) ont été affectées à des 
prestations en espèces, à savoir des 
rentes, des indemnités journalières 
et des allocations pour impotent. Les 
versements sous forme de rente ont 
à eux seuls atteint 6549 millions de 
francs, ce qui représente une hausse 
de 2,6% par rapport à l’année précé-
dente. Le montant des rentes ayant 
augmenté de 2,8% en raison d’une 
adaptation au renchérissement, le 
résultat s’explique par une légère 
baisse du nombre de rentiers. 

Le poste des indemnités journaliè-
res a connu une augmentation de 
0,5%, passant de 354 à 356 millions 
de francs, et celui des allocations 
pour impotent une augmentation de 
4,6%, passant de 390 à 408 millions. 

Les coûts des mesures de réadap-
tation et d’instruction individuelles 
ont passé de 1853 millions à 1919 
millions de francs. Les subventions à 
des institutions et organisations ont 
augmenté de 1973 à 2044 millions. La 
croissance moyenne de ces deux 
postes, qui est de 3,6%, se situe ainsi 
au-dessous de la croissance annuelle 
moyenne plafond de 4,3% prescrite 
dans le programme d’allégement bud
gétaire 2003.

L’augmentation des frais d’admi-
nistration – de 263 à 293 millions de 
francs – a été supérieure à la moyen-
ne. Elle s’explique avant tout par le 
renforcement des effectifs des offices 
AI et des services médicaux régio-
naux lié à l’entrée en vigueur de la 
4e révision de l’AI et à la préparation 
de la 5e révision.

Les intérêts que l’AI doit payer sur 
sa dette au Fonds de compensation 
ont passé de 221 à 313 millions de 
francs en 2007, ce qui équivaut, par 
rapport à 2006, à une hausse de 42%, 
due pour une part à l’augmentation 
de la dette et, pour une autre, à la 
hausse des taux d’intérêt.

Recettes et dépenses  
extraordinaires

2007 a été la dernière année comp-
table avant le passage, au 1er janvier 
2008, au régime prévu par la Ré

Compte d’exploitation de l’AI en 2007

Recettes Montants Variation
en fr. en %

1.  Cotisations des assurés et des employeurs 4 242 631 036 5,0
2.  Contributions des pouvoirs publics 5 952 360 623 3,9

Confédération 4 464 270 469 3,9
Cantons 1 488 090 154 3,9

3.  Recettes d’actions récursoires  119 970 423 –11,1
Paiements de tiers responsables  128 985 031 –9,2
Frais des actions récursoires –9 014 609 27,0

Total des recettes ordinaires 10 314 962 082 4,2

4.  Recettes extraordinaires 1 471 000 000
Confédération, contributions RPT 981 000 000
Cantons, contributions RPT  490 000 000

Total des recettes 11 785 962 082 19,0

Dépenses

1.  Intérêts  312 854 377 41,6
2.  Prestations en espèces 7 335 575 738 2,6

Rentes ordinaires 6 138 193 170 2,3
Rentes extraordinaires  569 546 636 5,0
Indemnités journalières  356 144 333 0,5
Allocations pour impotent  407 714 168 4,6
Secours aux Suisses à l’étranger  1 397 924 –5,3
Prestations à restituer –158 860 259 –0,1
Part de cotisations à charge de l’AI  21 439 766 0,7

3.  Frais pour mesures individuelles 1 756 085 337 2,3
Mesures médicales  670 615 337 7,6
Mesures d’ordre professionnel  365 294 323 –1,8
Subsides formation scolaire  377 517 189 –1,1
Moyens auxiliaires  232 348 042 –0,9
Frais de voyage  115 749 359 5,5
Prestations à restituer –5 438 912 6,7

4.  Subventions à des institutions et organisations 2 044 475 147 3,6
Subventions aux constructions  94 026 732 12,1
Subventions frais d’exploitation 1 760 035 517 3,6
Subventions aux organisations  177 562 898 0,5
Subvention à Pro Infirmis (LPC)  12 850 000 0,0

5.  Frais d’instruction  162 476 393 18,1
Services spéciaux  1 247 –86,9
Mesures d’instruction  143 329 479 16,0
Frais et dépens  19 145 667 36,9

6.  Frais d’administration  293 254 259 11,3
Taxes postales  6 759 235 –4,3
Frais de gestion administrative  28 439 685 14,2
Amortissement immeubles Offices AI  1 865 405 0,0
Offices AI  256 434 468 11,5
Remboursements de frais –244 534 –13,5

Total des dépenses ordinaires 11 904 721 250 3,9

7.  Dépenses extraordinaires 1 962 000 000
Subventions dues selon RPT 1 962 000 000

Total des dépenses 13 866 721 250 21,0

Résultat d’exploitation –2 080 759 169 33,7

Avoir en capital –11 410 898 999
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Les placements de l’AVS/AI/APG 

La fortune globale (fonds propres de l’AVS et des APG, compte tenu de la dette de l’AI), d’un montant de 31 369 
millions de francs, comprend d’une part le capital lié en permanence au système de compensation et d’autre part la 
fortune disponible. Le capital lié se montait à 4204 millions de francs et le capital investi disponible à 27 165 millions 
de francs. Le 31 décembre 2007, le portefeuille de placements se présentait de la manière suivante: 

		  mio fr.	 Part en %
Liquidités, créances fiscales, intérêts courants	 3 139	 12
Prêts directs	 1 577	 6
Obligations en francs suisses	 4 724	 17
Obligations en devises étrangères	 5 263	 19
Actions suisses	 485	 2
Actions étrangères	 8 211	 30
Fonds de placement	 3 766	 14

Total		  27 165	 100

Résumé – chiffres-clés 2007 des assurances sociales (en millions de francs) 

AVS Variation AI Variation APG Variation Total

Recettes sans les produits  
des placements 34 511 4,9% 10 315 4,2% 907 5,1% 45 734

Total des dépenses 33 303 5,1% 11 592 3,1% 1 336 1,2% 46 231

Résultat 
2006

Résultat 
2006

Résultat 
2006

Résultat de répartition 1 209 1 214 –1 277 –1 335 –429 –457 –497

Produits des placements –2 1 291 – – 10 117 8

Intérêts sur la dette de l’AI  292 203 –313 –221 21 18  0

Résultat d’exploitation 1 499 2 708 –1 590 –1 556 –397 –321 –488

Capital 40 637 32 100 –10 920 –9 330 2 143 2 541 31 860

Effets de la RPT sur l’AI

Recettes extraordinaires 1 471

Dépenses extraordinaires 1 962

Résultat d’exploitation 
(RPT comprise) –2 081 –979

Capital (RPT comprise) –11 411 31 369

Les trois assurances sociales AVS, AI et APG enregistrent des dépenses de 46 231 millions de francs et des recettes 
de 45 734 millions de francs provenant des cotisations, des actions récursoires et des parts fiscales et de financement 
de la Confédération et des cantons. Leur résultat global d’exploitation est de –488 millions de francs et même de –979 
millions de francs si l’on tient compte de l’impact de la RPT.
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APG pour 74 millions; 42% des allocations 
(environ 528 millions) compensent les pertes 
de gain lors de maternité. 

Le résultat d’exploitation négatif se réper-
cute sur le niveau du Fonds, qui baisse de 397 
millions de francs par rapport à l’année précé-
dente, passant à 2143 millions et couvrant ainsi 
1,6 fois les dépenses annuelles. Le Fonds de-
vrait donc permettre de couvrir les déficits 
pendant trois ans encore avant d’atteindre la 
limite minimale prescrite par la loi, soit la moi-
tié des dépenses d’une année. Au-delà de cette 
échéance, il faudra prévoir une augmentation 
des cotisations.

fres sont les suivants : 1336 millions 
de francs de dépenses, 907 millions 
de recettes (cotisations) et un résul-
tat de répartition de –429 millions 
(–456 millions en 2006). Si l’on tient 
compte des produits des placements 
qui s’élèvent à 32 millions de francs, 
le résultat d’exploitation est négatif, 
à –397 millions de francs (–321 mil-
lions l’année précédente).

Les prestations en espèces com-
prennent des allocations pour 1257 
millions de francs et des parts de co-
tisations au 1er pilier à la charge des 

forme de la péréquation financière 
et de la répartition des tâches entre 
la Confédération et les cantons 
(RPT). Certaines prestations de l’AI 
relèvent désormais exclusivement 
des cantons et ne sont plus du tout 
prises en charge par l’AI. Mais une 
partie de ces prestations étant finan-
cées après coup, des dépenses extra-
ordinaires de 1962 millions de francs 
relatives aux années précédant 2008 
devront être prises en charge en 2008 
et après. Ces dépenses figurent dans 
le compte 2007 sous le poste des dé-
penses extraordinaires. La part des 
pouvoirs publics à ces dépenses est 
comptabilisée en 2007 aussi au titre 
de recettes extraordinaires, à hauteur 
de 1471 millions de francs.

Le résultat 2007 de l’AI est par 
conséquent grevé des 491 millions 
de francs pris en charge par l’assu-
rance.

Solde du compte de l’AI et niveau 
du Fonds 

Les recettes ordinaires couvrent 
87% des dépenses ordinaires, d’où 
un déficit de 1590 millions de francs, 
supérieur de 33,4 millions de francs 
(2,1%) à celui de l’année précé
dente.

Si l’on ajoute les 491 millions  
de francs manquants, la dette cumu-
lée envers l’AVS passe à 11411 mil-
lions.  

Allocations pour perte de gain 
(APG) 

Le résultat d’exploitation 2007 du 
régime des APG est meilleur que ce-
lui de l’année précédente. Les chif-

Compte d’exploitation des APG en 2007

Recettes Montants 
en fr.

Variation 
en %

1.  Cotisations des assurés et des employeurs  907 420 603 5,1

2.  Produits des placements  31 548 294 –76,7

Total des recettes  938 968 897 –6,0

Dépenses

1.  Prestations en espèces 1 331 828 798 1,2

Allocations 1 266 533 849 1,3

Prestations à restituer –9 197 063 5,0

Part de cotisations à charge des APG  74 492 012 1,1

2.  Frais d’administration  4 230 929 –16,7

Taxes postales  1 351 844 –4,3

Frais LAPG (art. 29)  678 069 19,7

Frais chargés du compte d’exploitation AVS  2 201 016 –29,0

Total des dépenses 1 336 059 727 1,2

Résultat d’exploitation –397 090 830 23,6

Avoir en capital 2 143 461 084
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Les cotisations des personnes sans activité 
lucrative à l’AVS, à l’AI et aux APG

Personnes sans activité lucra­
tive soumises à l’obligation de 
cotiser à l’AVS/AI/APG

Dans l’AVS, l’AI et les APG, on 
considère, comme personnes sans 
activité lucrative soumises à l’obli
gation de cotiser, l’ensemble des per-
sonnes domiciliées en Suisse qui 
n’exercent pas d’activité lucrative ou 
dont les cotisations provenant d’une 
lucrative activité – cotisations d’em-
ployeur comprises – sont inférieures 
à la cotisation minimale prévue. 
Dans certains cas, les personnes ac
tives à temps partiel sont également 
considérées comme non actives, bien 
qu’elles versent des cotisations supé-
rieures au montant minimal.1

L’obligation de cotisation pour les 
personnes sans activité lucrative 

s’étend du 1er janvier qui suit la date 
de leur 20e anniversaire à la fin du 
mois durant lequel elles atteignent 
l’âge ordinaire de la retraite.2 

Calcul des cotisations  
des personnes sans activité 
lucrative

Système de calcul
La loi prévoit pour les assurés 

n’exerçant pas d’activité lucrative 
des cotisations à l’AVS/AI/APG d’un 
montant total compris entre 445 et 
10 100 francs par année. A l’intérieur 
de cette fourchette, les cotisations 
sont échelonnées en fonction de la 
condition sociale des assurés.3 Selon 
les dispositions d’application de 
l’art. 28 RAVS, la condition sociale 

d’une personne n’exerçant pas d’ac-
tivité lucrative est évaluée sur la base 
de sa fortune et du revenu qu’elle 
tire de rentes. Le revenu annuel ac-
quis sous forme de rente est multi-
plié par 20 et ajouté à la fortune. Une 
table des cotisations permet de dé-
terminer, sur la base de ce calcul, le 
montant de la cotisation due par 
l’assuré.

Cotisation minimale et cotisation 
maximale

La cotisation minimale s’élève 
actuellement à 445 francs par an-
née. Elle correspond aussi à la coti-
sation minimale versée par les indé-
pendants et fait en règle générale 
l’objet d’une adaptation tous les 
deux ans.4 Selon les considérations 
qui ont guidé le législateur, son 
montant doit être perçu comme 
supportable (on disait alors «rai-
sonnable») par les personnes sans 
activité lucrative de condition mo-
deste.5 Le paiement de la cotisation 

Différents aspects du système actuel de calcul des cotisations pour les 
personnes sans activité lucrative ont déjà donné matière à discussion, 
que ce soit auprès des assurés concernés, dans la littérature ou dans le 
cadre des travaux législatifs. Au bénéfice d’une collaboration de plu­
sieurs années dans ce domaine, les deux auteures souhaitent exposer la 
problématique à un cercle plus étendu d’intéressés.

Franziska Grob		  Gudrun Kleinlogel
Office fédéral des assurances sociales		 Office fédéral des assurances sociales

1	 Sont considérées comme n’exerçant pas du-
rablement une activité lucrative à plein temps 
les personnes qui exercent une activité éco-
nomique durant une période inférieure à neuf 
mois ou durant moins de la moitié du taux 
d’occupation usuel. Elles sont réputées per-
sonnes sans activité lucrative lorsque les coti-
sations qu’elles paient sur le revenu de leur 
travail, ajoutées à celles dues par leur em-
ployeur, n’atteignent pas la moitié des cotisa-
tions qu’elles auraient dû payer en tant que 
personnes sans activité lucrative.

2	 Les personnes mariées sans activité lucrative 
sont libérées de l’obligation de cotiser, pour 
autant que le conjoint exerçant une activité 
lucrative paie, durant l’année de cotisation, 
au moins le double du montant de la cotisa-
tion minimale.

3	 Art.10, al.1, LAVS; art. 3, al.1bis, LAI ; art. 27, 
al. 2, LAPG. La cotisation à l’AVS est comprise 
entre 370 et 8400 francs ; celle à l’AI, entre 
62 et 1400 francs ; celle aux APG entre 13 et 
300 francs par année.

4	 Depuis 1979, l’art. 33ter LAVS confère au 
Conseil fédéral la compétence d’adapter la 
cotisation minimale à l’indice des rentes 
(art.10, al.1, en relation avec art. 9bis LAVS).

5	 FF 1946 II 384. La cotisation minimale s’éle-
vait alors à 12 francs par année.
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les prestations périodiques qui ne 
sont ni le produit d’une activité pro-
fessionnelle ni le rendement d’une 
fortune.10 Les dettes peuvent être 
déduites de la fortune brute.11 La no-
tion de revenu acquis sous forme de 
rente est comprise au sens large: elle 
inclut toutes les prestations réguliè-
res qui influencent la condition so-
ciale d’une personne sans activité 
lucrative.12

Pour les personnes mariées sou
mises à l’obligation de cotiser en tant 
que personnes sans activité lucrative, 
la base de calcul retenue est – indé-
pendamment du régime matrimonial 
– la moitié de la fortune et du revenu 
sous forme de rente du couple.13

Facteur de conversion pour  
le revenu sous forme de rente

L’art. 28, al. 1, RAVS fonde l’éva-
luation de la condition sociale des 
assurés sur deux éléments différents, 
à savoir la fortune et le revenu sous 
forme de rentes. L’intention de 
l’auteur du règlement était que deux 
personnes sans activité lucrative dis-
posant d’une même capacité finan-
cière, l’une par sa fortune et l’autre 
par un revenu sous forme de rentes, 
payent le même montant de cotisa-
tions.14 Cela suppose de pouvoir 
comparer ces deux éléments.

A cette fin, l’art. 28, al. 2, RAVS 
prévoit de multiplier par vingt le re-
venu sous forme de rente. Le résul-
tat obtenu correspondra ainsi.15 Le 
règlement ne permet pas d’établir 
quelles considérations ont motivé le 
choix de ce facteur. Le facteur de ca-
pitalisation était initialement de 30, 
mais il a été réduit à 20 en 1986, de 
fréquentes critiques ayant fait valoir 
le poids excessif des cotisations per-
çues sur le revenu des rentes par 
rapport à celles perçues sur la for
tune.16

La jurisprudence et la littérature 
spécialisée estiment que cette mul-
tiplication a pour seul objectif de 
calculer le capital dont le rende-
ment annuel équivaudrait au reve-
nu que l’assuré touche sous forme 
de rente.17

cadre de la nouvelle version de la 
11e révision, une alternative à la sup-
pression est envisagée sous forme 
d’une base légale prévoyant une 
augmentation régulière de la cotisa-
tion maximale, dans la même pro-
portion que celle de la cotisation 
minimale.

Le rapport entre la cotisation mi-
nimale et la cotisation maximale 
s’est considérablement modifié de-
puis l’instauration de l’AVS. En 1948, 
la cotisation maximale était cin
quante fois plus élevée que la cotisa-
tion minimale. Ce rapport initial 1:50 
a été préservé lors de la première 
adaptation des cotisations, en 1969. 
De 1973 à 1975, il s’est élevé à 1:100. 
Depuis l’introduction de la base lé-
gale permettant l’adaptation régu-
lière de la cotisation minimale, lors 
de la 9e révision de l’AVS en 1979, le 
rapport n’a cessé de diminuer. La co-
tisation maximale n’est actuellement 
plus qu’environ vingt fois supérieure 
à la cotisation minimale. Cette der-
nière a plus que doublé depuis la  
9e révision, tandis que la cotisation 
maximale n’a plus été adaptée de-
puis 1975.

Fortune et revenu sous forme  
de rente comme base pour le calcul 
des cotisations

La condition sociale de l’assuré au 
sens de l’art. 10, al. 1, LAVS se mani-
feste, selon l’auteur du règlement, 
dans la capacité financière. La for
tune et le revenu sous forme de rente 
représentent la meilleure façon de 
déterminer cette capacité pour les 
personnes sans activité lucrative qui 
subviennent à leurs propres besoins. 
Ces personnes vivent en effet géné-
ralement, soit d’une rente, soit de 
leur fortune.8

Les éléments pris comme base de 
calcul des cotisations des personnes 
sans activité lucrative sont par consé-
quent, conformément à l’art. 28, al. 1, 
RAVS, l’ensemble de la fortune net-
te, qu’elle soit détenue en Suisse ou à 
l’étranger9, de la personne soumise à 
cotisation, ainsi que le revenu prove-
nant de rentes, autrement dit toutes 

minimale revêt une grande impor-
tance pour le calcul de la rente. Une 
année entière de cotisations n’est 
reconnue à une personne assurée 
que si, durant cette période, elle a 
versé une cotisation équivalent au 
moins à ce montant.6

La cotisation annuelle maximale 
s’élève depuis 1975 à 10 100 francs. 
Contrairement à la cotisation mini-
male, l’adaptation de la cotisation 
maximale requiert à chaque fois une 
modification de la loi. Le régime de 
l’AVS, de l’AI et des APG ne prévoit 
une cotisation maximale que pour 
les personnes n’exerçant pas d’acti-
vité lucrative. Le principe qui régit 
les cotisations des personnes exer-
çant une activité lucrative veut que 
tous les assurés s’acquittent de coti-
sations correspondant à leur condi-
tion économique, sans plafonnement. 
L’existence d’une cotisation maxi-
male est, pour cette raison, contestée 
depuis longtemps. Sa suppression 
était prévue dans la 11e révision de 
l’AVS qui a été rejetée en votation 
populaire le 16 mai 2004.7 Dans le 

6	 Art. 50 RAVS.
7	 FF 2000 1875.
8	 RCC 1947 p. 648.
9	 Directives sur les cotisations des travailleurs 

indépendants et des personnes sans activité 
lucrative (DIN), ch. 2080.

10	 C’est le cas, par exemple, des indemnités 
journalières des assurances maladie et acci-
dents, des rentes viagères, des rentes d’inva-
lidité de la prévoyance professionnelle ou des 
rentes versées par une assurance sociale 
étrangère. Les prestations de l’AVS, de l’AI et 
des APG propres à ces assurances (art. 28, 
al. 1, RAVS) ne sont en revanche pas considé-
rées comme des revenus sous forme de rente, 
non plus que les prestations périodiques ver-
sées par l’employeur suite à la fin des rap-
ports de travail et dont la valeur capitalisée a 
été, en vertu de l’art. 7, let. q, RAVS, soumise 
à cotisations lors du premier versement (arrêt 
non publié du TFA du 8 septembre 2005,  
H 242/04).

11	 DIN, ch. 2082.	
12	 Pratique VSI 1994, p. 209.
13	 Art. 28, al. 4, RAVS.
14	 Käser Hanspeter, Unterstellung und Beitrags

wesen in der obligatorischen AHV, Bern,  
2. Aufl. 1996, p. 235.

15	 RCC 1947, p. 649.
16	 RCC 1985, p. 443.
17	 Pratique VSI 1994, p. 211; ATF 120 V 163, 

consid. 4c ; Käser, p. 235.



118� Sécurité sociale CHSS 2/2008

	 Prévoyance	 Cotisations des personnes sans activité lucrative

Statistique des personnes sans 
activité lucrative soumises à 
l’obligation de cotiser

En 2005, près de 215 000 person-
nes s’acquittaient en Suisse de coti-
sations en qualité de personnes sans 
activité lucrative.

Plus de 135 000 personnes, soit 
près des deux tiers des non-actifs 
soumis à l’obligation de cotiser, ne 
payent que la cotisation minimale de 
445 francs par année. Un quart d’en-
tre elles sont âgées de 30 ans ou 
moins (personnes en formation). Le 
reste se répartit à parts presque éga-
les entre toutes les classes d’âge, avec 
néanmoins une certaine augmenta-
tion aux abords de l’âge de la retraite. 

Elle comportait même initialement 
quatre niveaux de cotisation. Les re-
lèvements successifs de la cotisation 
minimale ont toutefois fait disparaî-
tre les deux niveaux inférieurs.

Système de calcul des cotisations 
des personnes sans activité 
lucrative

Le diagramme ci-dessus vise à il-
lustrer le lien entre les différentes 
dimensions de la table actuelle des 
cotisations. Prenons par exemple le 
cas d’un préretraité soumis à l’obli-
gation de cotiser. Le revenu qu’il 
perçoit sous forme de rente est 
multiplié par 20 et converti en une 
fortune fictive. Le taux de cotisa-
tion approprié de la table des coti-
sations est ensuite appliqué au ren-
dement de 3% de la fortune ainsi 
obtenue.

Le fait d’avoir retenu un rendement 
de 3% et un facteur de capitalisation 
de 20 a pour conséquence que le taux 
de cotisation n’est appliqué qu’à 60% 
du revenu sous forme de rente.

Barème des cotisations de l’art. 28, 
al. 1, RAVS

L’échelonnement des cotisations 
des personnes sans activité lucrative 
entre la cotisation minimale et la co-
tisation maximale est déterminé par 
le barème des cotisations de l’art. 28, 
al. 1, RAVS. Ce barème prend en 
compte le montant de la base de 
calcul dans son ensemble, à savoir la 
fortune, d’une part, le revenu annuel 
acquis sous forme de rente multiplié 
par 20, d’autre part. La cotisation mi-
nimale de 445 francs est due pour 
tout montant inférieur à 300 000 
francs. Un montant de 300 000 francs 
correspond à une cotisation annuelle 
de 505 francs; à celle-ci s’ajoute un 
supplément pour chaque tranche de 
50 000 francs de fortune ou de re
venu acquis sous forme de rente, 
multiplié par 20. Ce supplément est 
de 101 francs jusqu’à 1,75 million de 
francs et de 151 fr. 50 au-delà. La co-
tisation maximale de 10 100 francs 
par année s’applique aux personnes 
sans activité lucrative dont la fortune 
ou le revenu acquis sous forme de 
rente, multiplié par 20 est supérieure 
ou égale à 4 millions de francs.

Le barème repose sur l’idée que 
l’obligation de cotiser ne porte pas 
sur la fortune ou le revenu acquis 
sous forme de rente, multiplié par 20, 
en tant que tels, mais sur le ren
dement de 3%18 qui en résulte en 
moyenne.19 Un intérêt de 3% sur une 
somme de 50 000 francs correspond 
à un rendement de 1500 francs. En 
appliquant à ce rendement le taux de 
cotisation de 10,1% en vigueur pour 
les salariés, on obtient un montant 
correspondant au supplément de  
151 fr. 50. Dans la partie inférieure 
du barème, c’est le supplément, ré-
duit d’un tiers, qui s’applique, soit 
101 francs.

Cette réduction du supplément se 
fonde sur la disposition légale qui 
prévoit que l’échelonnement des co-
tisations des personnes sans activité 
lucrative doit tenir compte de leur 
condition sociale. La table des coti-
sations représente en conséquence 
une sorte de «barème dégressif»20. 

 � G1

Source : G. Kleinlogel, OFAS

Facteur 
de capitali-

sation:
20

Fortune

Rendement de la
fortune: 3%

Revenu sous 
forme de rente

Taux de cotisa-
tion: plein à partir 

de 1,75 million de fr.,
2/3 en deçà

Cotisations des 
non-actifs

0,6

18	 Le taux d’intérêt est également fixé à 3% dans 
les tables de valeurs actuelles qui seront men-
tionnées plus bas ; cf. aussi FF 2000 1898.

19	 RCC 1947, p. 649; Binswanger Peter, Kommen-
tar zum Bundesgesetz über die Alters- und Hin-
terlassenenversicherung, Zürich 1950, p. 81.

20	 Le barème dégressif à proprement parler cor-
respond à la table des cotisations des person-
nes exerçant une activité indépendante.
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capitalisation et a pour seul objectif 
de calculer le capital qui, à un taux 
donné, aurait produit le revenu que 
l’assuré touche sous forme de rente.24 
Le facteur appliqué devrait par 
conséquent mieux correspondre aux 
facteurs de valeurs actuelles utilisés 
en pratique que ce n’est le cas actuel-
lement.

Une comparaison directe du fac-
teur de capitalisation actuel avec 
d’autres facteurs utilisés révèle rapi-
dement qu’un facteur de 20 est trop 
élevé.

Une telle analyse comparative 
s’arrêtera en premier lieu aux fac-
teurs de conversion officiels de l’AVS/
AI. Ces facteurs figurent dans les ta-
bles de valeurs actuelles de l’OFAS 
et sont principalement utilisés pour 
les indemnités forfaitaires versées en 
lieu et place d’une rente et pour les 
cas récursoires. Ils dépendent d’une 
part du montant des intérêts annuels 
retenu (3%, comme pour le rende-
ment de la fortune qui est à la base 
de la table actuelle des cotisations de 
l’art. 28, al. 1, RAVS), d’autre part de 
l’espérance de vie restante, puisque 
le capital doit financer la rente 
jusqu’au décès. Cette espérance de 
vie dépend de l’âge et du sexe.

Comme l’indique l’analyse de la 
distribution par âge, le nombre de 
personnes sans activité lucrative 
soumises à l’obligation de cotiser 
augmente à partir de 59 ou 60 ans 
environ. Cela correspond à l’âge 
auquel débute la retraite anticipée. 
Pour cette tranche d’âge, les tables 
de valeurs actuelles prévoient, lors
qu’il s’agit de convertir un capital en 
une rente viagère immédiate, une es-
pérance de vie restante de 15 à 16 
ans pour les hommes et de 18 à 19 
ans pour les femmes.

La nouvelle loi relative à Publica25 
prévoit, quant à elle, un taux de 5,84 
pour la conversion du capital consti-
tué en une rente annuelle à l’âge de 
60 ans. Le facteur de conversion de 
la rente en un capital correspond à la 
valeur inverse et s’élève donc de ma-
nière uniforme pour les deux sexes à 
17,12.

Ce rapport entre revenu du travail et 
cotisations est en revanche différent 
pour les personnes de condition in-
dépendante: le barème dégressif 
pour les indépendants est en effet ap-
pliqué de telle façon que même lors-
que le taux de cotisation réduit s’ap-
plique, c’est le revenu effectivement 
réalisé qui est inscrit au CI. En dépit 
de certaines similitudes, une diffé-
rence fondamentale existe donc en-
tre la table des cotisations des indé-
pendants et celles des non-actifs : le 
montant inscrit au CI des indépen-
dants est, à tous les échelons de la 
table de cotisation, égal à celui de 
leurs revenus; pour les non-actifs, en 
revanche, le montant inscrit ne repré-
sente qu’entre un tiers et la moitié du 
revenu sous forme de rente (ou entre 
55% et 84% du rendement de la for-
tune). Ainsi, lorsqu’une personne 
n’exerçant pas d’activité lucrative 
s’acquitte de la cotisation minimale 
de 445 francs, le montant inscrit à son 
CI est de 4406 francs, tandis que c’est 
un montant de 8698 francs qui est 
crédité aux indépendants pour le 
versement de la même cotisation.

Propositions de modification 
du système des cotisations 
des personnes sans activité 
lucrative

Depuis son instauration, différents 
éléments du système actuel de coti-
sation des personnes sans activité 
lucrative ont donné matière à discus-
sion. Les critiques ont en particulier 
porté sur l’allègement de l’obligation 
de cotiser que représente la coti
sation maximale et sur le choix du 
facteur de capitalisation.23 Nous ex-
posons ci-après différentes proposi-
tions ciblées de modification qui 
pourraient être mises en œuvre au 
niveau du règlement sans changer la 
base légale actuellement en vigueur:

Abaissement du facteur de 
capitalisation actuel

La jurisprudence dit que la multi-
plication par 20 correspond à une 

Les femmes représentent un peu plus 
de la moitié des personnes qui paient 
la cotisation minimale. Dans la classe 
d’âge des 60 à 63 ans, leur proportion 
est de près des deux tiers.

Concernant le tiers restant des 
personnes sans activité lucrative qui 
paient plus que la cotisation mini-
male, plus de la moitié d’entre elles a 
au moins 60 ans. On peut supposer 
que la plupart de ces personnes sont 
à la retraite anticipée.

Seuls 2% des cotisants se situent 
dans la partie supérieure du barème 
et possèdent une fortune de plus de 
1,75 million de francs21 ou un revenu 
annuel sous forme de rente de plus 
de 87 500 francs.22

A peine plus d’un millier de per-
sonnes (soit moins de 0,5% de l’en-
semble) paient la cotisation maxi­
male.

La statistique (registre des cotisa-
tions) ne permet malheureusement 
pas de savoir quelle proportion de per-
sonnes versent leurs cotisations princi-
palement sur la base de leur fortune.

Inscription au CI des personnes 
sans activité lucrative

En vertu de l’art. 29quinquies, al. 2,  
LAVS, les cotisations des personnes 
sans activité lucrative sont converties 
et inscrites dans leur compte indivi-
duel (CI) au titre de revenu d’une 
activité lucrative. Le montant inscrit 
au CI correspond au revenu hypothé-
tique pour lequel l’application du 
taux de cotisation plein de 10,1% 
aurait abouti à la cotisation versée.

Le rapport entre les cotisations des 
personnes sans activité lucrative et le 
revenu d’une activité lucrative qui 
leur est crédité est le même que celui 
qui existe entre les cotisations des sa-
lariés et le revenu issu de leur travail. 

21	 Milieu de la table actuelle des cotisations 
pour personnes sans activité lucrative.

22	 Cotisations supérieures à 3500 francs.
23	 Voir p. ex. Käser, p. 235; Pratique VSI 1994, 

p. 210 s.
24	 Pratique VSI 1994, p. 211, consid. 4c.
25	 Publica : Caisse fédérale de pensions.
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la fortune par le facteur de conver­
sion».

Cette modification tiendrait alors 
compte des changements intervenus 
dans la composition de la catégorie 
des personnes sans activité lucrative. 
Le nombre de personnes sans acti
vité lucrative soumises à l’obligation 
de cotiser et disposant d’un revenu 
sous forme de rente a en effet forte-
ment augmenté. Avec le système 
actuel, les revenus sous forme de 
rente de la grande majorité des per-
sonnes concernées sont artificielle-
ment convertis en une fortune.27

La modification proposée condui-
rait aussi à une plus grande confor-
mité formelle avec les autres formes 
de cotisations qui sont toujours per-
çues sur le revenu.

20, qu’une cotisation de 4191 fr. 50. 
Un facteur de 18 réduirait encore ce 
montant à 3585 fr. 50.

Une augmentation du taux de co-
tisation serait donc nécessaire si l’on 
souhaite éviter une baisse supplé-
mentaire des cotisations sur les reve-
nus sous forme de rente (et donc 
également une réduction des inscrip-
tions au CI).

Nouvelle valeur de référence pour 
la définition des cotisations:  
les revenus sous forme de rente

Lors de la création de l’AVS en 
1948, l’auteur du règlement a décidé 
d’asseoir les cotisations des person-
nes sans activité lucrative sur le ren-
dement de la fortune disponible – 
sauf pour les personnes devant s’ac-
quitter de la cotisation minimale. La 
proposition avancée ici consiste à 
convertir la fortune en un revenu 
sous forme de rente en appliquant la 
formule de conversion: «Division de 

Si l’on compare entre elles les va-
leurs actuelles de la CFA 2000 (pré-
décesseur de Publica), de la LPP 
2000, du recensement fédéral de la 
population 2000 et de l’AVS en 1997, 
on voit qu’elles ne s’écartent les unes 
des autres que de quelques pour-
cent. La valeur moyenne s’élève à 
16,1 et 15,7 pour les hommes âgés 
respectivement de 59 et 60 ans, à 18,3 
et 17,9 pour les femmes.

Sur la base de ces réflexions, il 
faudrait recommander comme nou­
veau facteur de capitalisation la va­
leur de 18.

On renoncera délibérément à in-
troduire des facteurs distincts selon 
le sexe. Le système de l’AVS ne pré-
voit en règle générale aucune dis-
tinction entre hommes et femmes 
(notamment au niveau des cotisa-
tions, des rentes et des modèles d’an-
ticipation de la rente dans le cadre 
de la 11e révision de l’AVS).

Le facteur de capitalisation ne de-
vrait pas non plus être échelonné en 
fonction de l’âge, mais devrait plutôt 
être adapté le mieux possible à l’âge 
usuel de la retraite anticipée. La pro-
position avancée dans la littérature, 
qui prévoit la conversion des reve-
nus sous forme de rentes en fortune 
selon des facteurs dépendants de 
l’âge (valeur actuelle de rentes via-
gères)26, n’est pas reprise ici, puis
qu’un facteur dépendant de l’âge im-
poserait des cotisations différentes à 
des personnes sans activité lucrative 
d’âge différent mais disposant de la 
même fortune déterminante. Le Tri-
bunal fédéral n’a par ailleurs jamais 
contesté le principe d’un facteur de 
capitalisation unique.

Un abaissement de ce facteur à 18 
ne provoquerait pas de modifications 
considérables des cotisations, mais 
entraînerait automatiquement une 
diminution des cotisations perçues 
sur les revenus sous forme de rente. 
Une personne disposant d’une rente 
de 100 000 francs et qui payait, avec 
le facteur de capitalisation initial  
de 30, une cotisation annuelle de  
7221 fr. 50, ne verse plus aujourd’hui, 
avec un facteur de capitalisation de 

Nouveau système de calcul des cotisations des personnes � G2 
sans activité lucrative

Source : G. Kleinlogel, OFAS

Fortune

Rendement de la
fortune: 3%

Revenu sous 
forme de rente

Cotisations
des non-actifs

Facteur 
de 

conversion:
1/18

0,54

Taux de 
cotisation sur 54%

du revenu sous 
forme de rente

26	 Käser, p. 235.
27	 Avant, comme le relève Käser, p. 235, «d’in-

verser partiellement cette opération en calcu-
lant le rendement d’un capital fictif» [notre 
traduction].
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en revenu sous forme de rente ne soit men-
tionné de façon explicite:

Cotisation des NA = taux de cotisation * 
{3% de fortune + 54%  de la rente}

Le taux de cotisation possible est alors au maxi-
mum de 10,1%. Le facteur de conversion cor-
respondant de 18 n’apparaît plus dans cette 
formule. Il y est toutefois exprimé de façon im-
plicite du fait de l’équivalence existant entre les 
3% de la fortune (= le rendement de la fortune) 
et les 54% du revenu sous forme de rente.

Afin de simplifier le libellé de la formule ci-
dessus, on pourrait aussi imaginer de faire por-
ter la cotisation sur 50%, et non 54%, de la 
rente.30 La formule s’énoncerait alors de la fa-
çon suivante:

Cotisation des NA = taux de cotisation *  
{3% de fortune + 50% de la rente}

Le facteur de conversion implicite de la for-
mule (facteur de valeur actuelle) diminuerait 
alors à 16 2/3. Il ressort des considérations ex-
posées plus haut qu’une telle valeur serait 
pleinement justifiée.

Franziska Grob, juriste, secteur Financement AVS, 
domaine Prévoyance vieillesse et survivants, OFAS.  
Mél : franziska.grob@bsv.admin.ch

Gudrun Kleinlogel, mathématicienne, division 
Mathématiques, analyses et statistiques, OFAS.  
Mél : gudrun.kleinlogel@bsv.admin.ch

fait de l’échelonnement, entre 3,4 et 
5,1%. Le rendement de la fortune 
serait ainsi soumis à un taux de coti-
sation uniforme de 10,1%. Certes, 
les cotisations augmenteraient pour 
l’ensemble des assurés sans activité 
lucrative, cette augmentation pour-
rait avoir pour eux des conséquences 
positives. Le nouveau système d’an-
ticipation de la retraite, dans le cadre 
de la 11e révision de l’AVS, prévoit en 
effet un nouveau calcul de la rente à 
l’âge ordinaire de la retraite (65 ans), 
les cotisations versées durant l’anti-
cipation étant constitutives de rente.

Variantes de la nouvelle formule de 
calcul pour les cotisations des 
personnes sans activité lucrative en 
cas de taux de cotisation unique

La proposition avancée ici prévoit 
la conversion de la fortune en un re-
venu sous forme de rente en appli-
quant la formule: «Division de la 
fortune par le facteur de conver­
sion». Une cotisation est ensuite pré-
levée sur 54% de ce revenu selon un 
taux de cotisation unique. Comme 
l’illustre le diagramme ci-dessus, on 
obtiendrait une cotisation d’un même 
montant en appliquant le même taux 
de cotisation à un rendement de la 
fortune de 3%. Pour cette raison, la 
formule de calcul proposée, avec le 
taux de cotisation unique, pourrait 
également être formulée sans que le 
facteur de conversion de la fortune 

Cette modification se traduirait 
dans la table des cotisations pour les 
personnes sans activité lucrative de 
la façon suivante: le revenu sous 
forme de rente figurerait désormais 
dans la première colonne et la for
tune correspondante ne figurerait 
que dans la seconde.

Fixation d’un taux de cotisation 
uniforme

Dans la mesure où le barème dé-
gressif prévu initialement ne compte 
plus que deux niveaux, on pourrait 
même envisager de supprimer tota-
lement le système actuel d’échelon-
nement.28 Une solution envisageable 
serait de percevoir le taux plein de 
cotisation de 10,1%29 sur 54% du re-
venu sous forme de rente. Le nou-
veau facteur de conversion de 18 as-
surerait en effet l’équivalence entre 
un rendement de la fortune de 3% et 
le montant correspondant à 54% 
d’un revenu sous forme de rente. Il 
se traduirait de facto par un taux de 
cotisation de 5,454% sur l’ensemble 
du revenu sous forme de rente, alors 
que ce taux se situe aujourd’hui, du 

28	 Cela faciliterait aussi un relèvement de la 
cotisation maximale, voire sa suppression, 
puisqu’on n’aurait pas à s’interroger sur la 
pertinence d’introduire un deuxième échelon-
nement des cotisations.

29	 Un taux plus faible serait également possible.
30	 Il s’agit aujourd’hui de 60%.

Exemple

Une femme âgée de 63 ans est en préretraite. Elle perçoit une rente anticipée de l’AVS, plus une rente du 2e pilier d’un montant annuel de 
20 000 francs. Elle est propriétaire de son logement, dont la valeur patrimoniale est de 250 000 francs.

Fortune
Revenu sous forme de rentes

Système actuel 
Fortune� 250 000 
Rente multipliée par 20� 400 000

Système proposé 
Fortune divisée par 18� 13 889 
Rente� 20 000

Base de calcul
Cotisation en tant que personne  
non active ( NA) annuelle

Total� 650 000 
Selon barème� 1212

54% du total� 18 300 
Taux de cotisation jusqu’ici :� 1111 
Nouveau taux de cotisation 10,1%� 1848
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Le problème à résoudre

Pour instruire une demande de 
prestations, l’assurance-invalidité 
(AI) doit avoir une connaissance ap-
profondie de l’état de santé ainsi que 
de la situation sociale et économique 
de l’assuré qui s’adresse à elle1. La 
disposition légale qui régit dans ce 
cas la protection des données est 
l’art. 28, al. 3, de la loi fédérale sur la 
partie générale du droit des assuran-
ces sociales (LPGA)2, dont voici la 
teneur: «Le requérant est tenu 
d’autoriser dans des cas particuliers 
toutes les personnes et institutions, 
notamment les employeurs, les méde­
cins, les assurances et les organes of­
ficiels à fournir des renseignements, 
pour autant que ceux-ci soient néces­
saires pour établir le droit aux presta­

tions. Ces personnes et institutions 
sont tenues de donner les renseigne­
ments requis.»

Sur la base de cette disposition, le 
formulaire de demande de l’AI de-
mandait jusqu’ici à la personne re-
quérante de signer une autorisation 
ad hoc. Le texte auquel il fallait sous-
crire était formulé en ces termes:

«En signant ce formulaire, 
l’assuré(e) ou son/sa représentant(e) 
autorise toutes les personnes et tous 
les offices entrant en considération, 
en particulier les médecins, le person­
nel paramédical, les établissements 
hospitaliers, les caisses-maladie, les 
employeurs, les avocat(e)s, les fidu­
ciaires, les assurances publiques et 
privées, les organismes publics ainsi 
que les institutions d’aide sociale 
privées, à donner aux organes de 

l’assurance-vieillesse, survivants et 
invalidité les renseignements néces­
saires à l’examen du bien-fondé de la 
demande et de l’octroi de prestations, 
ainsi que ceux visant à l’exercice par 
l’assurance du droit de recours contre 
les tiers responsables contre lesquels 
l’assuré(e) peut faire valoir des 
prétentions en dommage-intérêts en­
suite du préjudice subi.» 

Bien que le libellé de cette procu-
ration fût largement fondé sur 
l’art. 28, al. 3, LPGA, le préposé fé-
déral à la protection des données a 
répété à plusieurs reprises que cette 
procuration était un blanc-seing dé-
nué de valeur, sa formulation trop 
vague ne permettant pas de savoir 
qui est autorisé à donner quelles in-
formations3. Selon le préposé fédé-
ral, une autorisation ne peut être va-
lable du point de vue juridique que si 
les informations à fournir sont clai-
rement définies (p.ex. diagnostic de 
l’atteinte à la santé) et les personnes 
et institutions auxquelles elles sont 
destinées nommément désignées 
(p.ex. Dr XY).

Si l’AI s’était conformé à cet avis, 
la procédure d’instruction aurait en-
registré de fâcheux retards et les frais 
d’administration auraient fortement 
augmenté dans l’AI4. Jusqu’à l’entrée 
en vigueur de la 5e révision de l’AI, 
l’assurance a donc continué à se ser-
vir de l’autorisation citée plus haut 
pour éviter que le système ne s’ef-

La 5e révision de l’AI n’introduit pas seulement les nouveaux instru­
ments dont on a beaucoup parlé et des mesures d’économie. Elle 
contient aussi une innovation concernant la protection des données qui 
n’a guère retenu l’attention, mais qui est d’une grande portée. Déro­
geant à l’art. 28, al. 3, LPGA, pour répondre étroitement aux besoins de 
l’assurance-invalidité, l’art. 6a LAI doit permettre de lever les ambiguï­
tés existantes en matière de protection des données dans la procédure 
d’instruction.

Ralph Leuenberger
Office fédéral des assurances sociales

1	 Cf. Gisella Mauro et Djordje Rajic, «Procédure 
de l’assurance-invalidité : collaboration du mé-
decin traitant», dans CHSS 4/2007, p. 223 s.

2	 RS 830.1
3	 Cf. p. 273 et 274 du 6e Rapport d’activité 

1998/1999 et l’article «Krankentaggeldversi-
cherung und Datenschutz», p. 7-9, sur le site 
du préposé fédéral à la protection des don-
nées et à la transparence, www.edoeb.admin.
ch.

4	 En 2007, quelque 76 000 nouvelles deman-
des de prestations AI ont été déposées en 
Suisse.
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2 Les employeurs, les fournisseurs 
de prestations au sens des art. 36 à 40 
LAMal, les assurances et les instan-
ces officielles qui ne sont pas men-
tionnés expressément dans la de-
mande sont autorisés à fournir aux 
organes de l’AI, à la demande de 
celle-ci, tous les renseignements et 
les documents nécessaires pour éta-
blir le droit de l’assuré aux presta-
tions et le bien-fondé de prétentions 
récursoires. L’assuré doit être infor-
mé des contacts établis avec ces per-
sonnes et ces instances.

Cette réglementation remplace 
donc, pour l’AI, celle de l’art. 28, al. 3, 
LPGA, qui continue à s’appliquer 
pour les autres assurances sociales. 

S’il fallait précédemment que la 
personne assurée autorise expressé-
ment la transmission des données en 
signant une procuration, la régle-
mentation actuelle déploie ses effets 
automatiquement, dès que la per-
sonne signe le formulaire de de
mande; celle-ci ne doit donc pas être 
sollicitée une nouvelle fois. Du 
même coup, l’assuré ne peut plus par 
exemple déposer une demande et, 
simultanément, refuser de signer la 
procuration générale. Dès qu’elle re-
çoit une demande de prestations si-
gnée, l’AI a automatiquement le droit 
de se procurer les données dont elle 
a besoin. L’assuré ne peut plus s’op-
poser à ces démarches.

Vu cet automatisme et comme 
l’autodétermination en matière de 
transmission d’informations est un 
droit éminemment personnel – c’est 
d’ailleurs là ce que la protection des 
données doit garantir –, le formu
laire de demande doit être signé par 
le requérant lui-même dans toute la 
mesure du possible. La règle s’appli-
que aussi dans les cas où la demande 
est faite par des tiers habilités. Si la 
demande n’est pas signée conjointe-
ment par la personne assurée elle-
même, une procuration de celle-ci 
est nécessaire10. Une seule exception 
est prévue: lorsque la personne assu-
rée n’est pas capable de discerne-
ment. Dans ce cas, le représentant 

à transmettre à l’AI les renseigne-
ments et les documents nécessaires à 
l’instruction des droits aux presta-
tions.

Lors des auditions au sein de la 
commission d’examen préalable du 
Conseil national, une opposition 
s’est fait jour contre la disposition 
proposée dans le message. D’un côté, 
le préposé fédéral à la protection des 
données a une nouvelle fois fait part 
de ses réserves et, d’un autre, plu-
sieurs parlementaires ont regretté 
que la LPGA, qui est une loi relati-
vement récente, soit modifiée, dans 
le seul but de résoudre un problème 
concernant l’AI uniquement.

L’Office fédéral des assurances so-
ciales (OFAS) a donc travaillé sur 
une nouvelle proposition de texte 
qui devait cette fois figurer dans la 
loi sur l’assurance-invalidité (LAI)9 
et, du même coup, s’appliquer à cette 
seule assurance. C’est ainsi qu’il a 
élaboré le nouvel art. 6a, qui avait 
été discuté préalablement avec le 
préposé à la protection des données, 
avant d’être soumis au Parlement à 
titre de proposition de l’administra-
tion. Les Chambres n’ayant fait que 
des modifications rédactionnelles, on 
peut dire que l’article a été repris tel 
quel dans la LAI.

La nouvelle réglementation

Depuis l’entrée en vigueur de la 
5e  révision de l’AI, la loi comporte 
donc un art. 6a dont la teneur est la 
suivante: 

Art. 6a Autorisation de donner des 
renseignements

1 En faisant valoir son droit aux 
prestations, l’assuré, en dérogation à 
l’art. 28, al. 3, LPGA, autorise les per-
sonnes et les instances mentionnées 
dans sa demande à fournir aux orga-
nes de l’AI tous les renseignements 
et les documents nécessaires pour 
établir ce droit et le bien-fondé de 
prétentions récursoires. Ces person-
nes et ces instances sont tenues de 
fournir les renseignements requis.

fondre en raison d’une interpréta-
tion trop restrictive de l’art. 28, al. 3, 
LPGA (à vrai dire, le Tribunal fédé-
ral n’a jamais eu à se prononcer sur 
la validité de cette procuration)5.

Le débat de la 5e révision 

Il fallait donc profiter de la 5e révi-
sion de l’AI pour régler plus claire-
ment la question de l’accès aux don-
nées en trouvant une solution qui 
soit viable pour l’assurance. Une 
modification de l’art. 28, al. 3, LPGA6 
fut donc proposée dans le message 
concernant la 5e révision de l’AI7, 
dont voici la teneur:

«Celui qui fait valoir son droit aux 
prestations est tenu d’autoriser, de 
manière générale, les employeurs, les 
fournisseurs de prestations au sens 
des art. 36 à 40 LAMal, les assurances 
et les organes officiels à fournir tous 
les renseignements et documents né­
cessaires pour établir le droit aux 
prestations et aux prétentions récur­
soires. …»

Une comparaison avec la régle-
mentation qui était alors en vigueur 
montre8 que la proposition du mes-
sage remplaçait la formulation anté-
rieure, plus large: «toutes les person-
nes et institutions», suivie de quel-
ques exemples, par une énumération 
exhaustive de toutes les personnes et 
institutions en mesure de fournir des 
renseignements: les employeurs, les 
fournisseurs de prestations au sens 
des art. 36 à 40 LAMal, les assurances 
et les organes officiels. Ce groupe de 
personnes et d’institutions, circons-
crit plus étroitement, devait être 
autorisé «de manière générale», et 
non plus «dans des cas particuliers», 
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5	 Le Tribunal administratif du Canton de Berne 
a toutefois affirmé, dans son jugement du 4 
juillet 2005 en la cause P.M (no IV 63825/ 
125/2003) que l’autorisation était valable sur 
la base de l’art. 28, al. 3, LPGA.

6	 FF 2005, p. 4375.
7	 FF 2005, p. 4215 s.
8	 Cf. les explications dans la FF 2005, p. 4332.
9	 RS 831.20
10	 Cf. le nouvel art. 65, al. 1, du règlement sur 

l’assurance-invalidité (RAI), RS 831.201
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mations beaucoup plus facilement, 
puisqu’il suffit que la personne assu-
rée transmette une demande de 
prestations munie d’une signature 
valable pour que l’assurance puisse 
demander des informations et des 
documents à toutes les personnes et 
instances impliquées. Dans ce cas, la 
loi oblige en effet ces dernières à 
fournir des renseignements et des 
documents.

Cette nouvelle réglementation ac-
croît par ailleurs la sécurité du droit 
en matière de protection des don-
nées, car l’AI n’a plus besoin de se 
servir de procurations dont la validi-
té est contestée. Le changement est 
important notamment en ce qui 
concerne les rapports avec les méde-
cins et les hôpitaux qui, bien que déjà 
déliés de leur obligation de garder le 
secret et tenus de communiquer des 
données à l’AI13, n’acceptaient par-
fois de parler que de l’incapacité de 
travail, et de rien d’autre. Il arrivait 
ainsi souvent que des documents 
comme des rapports d’opération ou 
de sortie de l’hôpital n’étaient pas 
transmis à l’AI. Les médecins et les 
hôpitaux qui agissaient de la sorte ne 
pourront plus se prévaloir du droit 
de la protection des données. Leur 
refus sera considéré comme une at-
teinte inexcusable à l’obligation de 
renseigner inscrite dans la loi. 
Comme nous l’avons expliqué dans 
la partie intitulée «Les effets de la 
nouvelle autorisation», il appartient 
aujourd’hui à l’AI et non au médecin 
traitant de dire si une information 
est vraiment importante pour le trai-
tement d’une demande.

Cela dit, la nouvelle réglementa-
tion de l’art. 6a LAI ne porte que sur 
la recherche d’informations effec-
tuée par l’office AI. La 5e révision de 
l’AI n’a pas introduit de dispositions 
spéciales réglant l’opération en sens 
inverse, c’est-à-dire la transmission à 
des tiers, par l’AI, d’informations 

sonnes assurées, en prévoyant par 
exemple une séance d’évaluation12).

Selon l’art. 6a, al. 2, LAI, la situa-
tion se présente sous un jour un peu 
différent en ce qui concerne les per-
sonnes et instances qui ne sont pas 
mentionnées dans la demande de 
prestations. A partir du moment où 
la personne assurée a signé le formu-
laire, ces dernières aussi sont autori-
sées à fournir des renseignements et 
à transmettre des dossiers – elles 
sont même tenues de le faire. Mais 
dans ce cas, l’office AI doit informer 
la personne assurée des contacts qui 
ont eu lieu, soit en lui transmettant 
directement une copie de la lettre 
envoyée pour se procurer des rensei-
gnements, soit ultérieurement, par 
exemple lors d’un entretien à l’office 
AI. Dans ce cas aussi, l’assuré a toute 
liberté de faire valoir son droit de 
consulter les dossiers pour savoir 
précisément où en sont les choses.

Les raisons d’être de la 
nouvelle réglementation 

Certains, assurés et des défenseurs 
de la protection des données, pense-
ront peut-être que la nouvelle régle-
mentation en matière d’autorisation 
est trop large. Mais celle-ci n’a pas été 
élaborée sans raisons: l’obligation 
faite à l’assuré de coopérer et de ré-
duire le dommage justifie la portée 
de la réglementation. Comme la per-
sonne assurée sollicite des prestations 
de l’AI, il est normal qu’elle doive, en 
contrepartie, permettre à l’assurance 
de connaître clairement sa situation, 
sans quoi l’AI ne pourrait pas remplir 
le mandat que lui confie la loi en ré-
pondant rapidement et sans trop de 
formalisme aux demandes justifiées 
et en opposant une fin de non-rece-
voir à celles qui ne le sont pas.

Les effets de la nouvelle 
réglementation

La nouvelle réglementation per-
met à l’AI de se procurer des infor-

légal peut délivrer valablement 
l’autorisation selon l’art. 6a, al. 1, 
LAI11.

Les effets de la nouvelle 
autorisation

L’autorisation a deux types d’ef-
fets, précisés dans les deux alinéas de 
l’art. 6a LAI.

L’art. 6a, al. 1, LAI prévoit que 
toutes les personnes et les instances 
explicitement mentionnées peuvent 
fournir sans autres des renseigne-
ments et sont même tenues de le 
faire dès qu’il apparaît que les infor-
mations ou les documents pourraient 
être utiles pour l’instruction du droit 
à des prestations de l’AI ou à des pré-
tentions récursoires. Dans la majori-
té des cas, ces personnes ou ces ins-
tances sont des médecins traitants 
ou des hôpitaux, des employeurs 
(actuels ou anciens) ou d’autres as-
surances. 

Ce n’est pas la personne ou l’insti-
tution à laquelle est adressée la de-
mande de renseignements ou d’in-
formations qui peut décider si ces 
données sont importantes; c’est en 
première ligne à l’office AI qui en-
treprend la démarche d’en juger, car 
il est le seul à avoir une vue d’ensem-
ble des informations nécessaires et 
importantes pour examiner le droit 
aux prestations. Si on le lui demande, 
il doit bien évidemment dire pour-
quoi l’AI a besoin des renseigne-
ments qu’il veut se procurer.

Dans les cas visés à l’art. 6a, al. 1, 
LAI, l’office AI n’est pas tenu de dire 
à la personne assurée qu’il a pris 
contact avec telle personne ou telle 
instance. L’assuré doit présumer que 
les personnes et instances nommé-
ment mentionnées dans la demande 
de prestations seront consultées. Il 
peut se tenir au courant de ce qui se 
passe en vertu de son droit de consul-
ter les dossiers, pour autant que cela 
lui semble nécessaire (mais ce genre 
de démarches ne devrait pas être né-
cessaire, car la 5e révision de l’AI ren-
force le contact direct avec les per-

11	 Art. 65, al. 2, RAI.
12	 Cf. art. 70 RAI.
13	 Cf. l’article de Gisella Mauro et Djordje Rajic 

cité plus haut.
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simple, est aussi dans l’intérêt de la 
personne assurée, car elle permet à 
l’AI d’avoir accès sans tarder aux in-
formations nécessaires et, du même 
coup, de travailler rapidement et 
efficacement à la réadaptation de 
cette personne, conformément à la 
philosophie de la 5e révision de l’AI.

Ralph Leuenberger, lic. iur., domaine AI, 
OFAS. 
Mél : ralph.leuenberger@bsv.admin.ch

rement avoir lieu pour que la per-
sonne assurée puisse bénéficier 
d’une prestation15.

Conclusion

La création de l’art. 6a LAI a per-
mis de préciser grandement les rè-
gles auxquelles l’AI doit se confor-
mer quand elle se procure des infor-
mations pour que l’opération ne 
pose pas de problèmes sur le plan du 
droit de la protection des données. 
La nouvelle réglementation, plus 

souvent utiles et nécessaires. Dans 
ces cas, on continuera donc à utiliser 
des procurations ad hoc lorsque la 
communication d’un renseignement 
n’est pas prévu à titre exceptionnel 
dans la loi14 ou qu’elle doit nécessai-

14	 Par exemple art. 3c, al. 5, LAI (l’office AI si-
gnale aux assureurs et à l’employeur dans le 
cas où celui-ci a fait la communication si des 
mesures d’intervention précoce sont indi-
quées).

15	 Il s’agit alors de cas où la personne assurée a 
manifestement intérêt à ce que les informa-
tions soient transmises (par exemple, commu-
nication de mesures de réadaptation de l’AI 
aux organes d’exécution).
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07.3840 – Motion Bortoluzzi Toni, 20.12.2007: 
6e révision de l’AI. Elaborer un message 
avant la fin 2008 

Le conseiller national Toni Bortoluzzi 
(UDC, ZH) a déposé la motion suivante:

«Le Conseil fédéral est chargé de soumettre 
au Parlement avant la fin 2008 un message re-
latif à une 6e révision de l’assurance-invalidité 
(AI). A l’occasion de cette révision, il exami-
nera plus particulièrement des mesures dans 
les domaines suivants: situations de surassu-
rance; raisons peu claires de l’invalidité; sur-
sollicitation de l’AI par les étrangers; simplifi-
cation de la bureaucratie de l’AI; collaboration 
entre l’AI, l’AC, la CNA et l’aide sociale pour la 
réinsertion professionnelle; coordination en-
tre l’AI et les prestations complémentaires; 
coordination entre l’AI et la prévoyance pro-
fessionnelle; l’assurance-accidents; démédica-
lisation de la pratique de l’AI.

Développement 
Malgré la 5e révision, l’AI continuera d’affi-

cher encore d’importants déficits, et même un 
financement complémentaire ne résoudra pas 
les problèmes de cette assurance. Une 6e révi-
sion est indispensable si l’on veut un assainis-
sement structurel de l’AI, c’est-à-dire l’équili-
bre des comptes. Il s’agit donc de combattre 
les abus qui subsistent après la 5e révision, en 
d’autres termes de réduire fortement le nom-
bre de rentiers. Ce n’est qu’ainsi qu’on pourra 
donner à cette assurance sociale une assise fi-
nancière durable. Un relèvement de la taxe 
sur la valeur ajoutée ou du taux des cotisations 
salariales nuirait à l’économie sans résoudre 
les problèmes de l’AI.»

Réponse du Conseil fédéral du 27.2.2008 
«Dans le cadre de la 5e révision de l’AI, diver-

ses mesures d’économie, permettant d’amélio-
rer sensiblement les comptes de l’AI, ont été 
adoptées. D’autres mesures d’économie, par 
exemple le transfert à l’assurance-maladie des 
coûts des mesures médicales destinées aux mi-
neurs, présenté par le Conseil fédéral, ou la 
réduction de moitié des rentes pour enfants, 
proposée dans les débats parlementaires, ont 
été rejetées par le Parlement. Depuis sa déci-
sion, il n’y a eu aucun élément nouveau qui 
permettrait d’envisager d’autres mesures.

Quant aux solutions proposées par l’auteur 
de la motion, elles sont soit déjà mises en place 

par la 5e révision de l’AI (p.ex. le ren-
forcement de la collaboration inter
institutionnelle ou la lutte contre la 
fraude et l’octroi de prestations in-
dues), soit formulées de manière 
trop générales. Elles n’auraient ce-
pendant, selon toute vraisemblance, 
que des effets négligeables sur les 
dépenses face à l’importance du dé-
ficit.

Par ailleurs, les propositions de 
l’auteur de la motion n’influence-
raient pas les rentes en cours, mais 
uniquement les nouvelles rentes. Or, 
c’est bien à l’héritage des années 
passées qu’il est urgent de trouver 
une solution. Le coût des nouvelles 
rentes est, quant à lui, maîtrisé à ce 
jour grâce à la nouvelle pratique in-
troduite depuis 2004 et aux mesures 
prévues par la 5e révision de l’AI.

Le Conseil fédéral reconnaît que 
des mesures correctrices supplémen-
taires seront certainement nécessai-
res. Cela étant, il est impératif d’at-
tendre et d’examiner d’abord les ef-
fets déployés par la 5e révision de 
l’AI. Il ne serait pas pertinent de met-
tre sur pied une nouvelle révision 
sans avoir au préalable évalué les ré-
sultats des 4e et 5e révisions. Un mes-
sage pourrait être présenté au Parle-
ment fin 2012 comme l’a préconisé le 
Conseil des Etats dans sa décision 
du 18 décembre 2007 concernant le 
financement additionnel.»

Déclaration du Conseil fédéral  
du 27.2.2008 

Le Conseil fédéral propose de re-
jeter la motion. 

Questions familiales

07.3874 – Motion Amherd Viola, 
21.12.2007: 
Prix Jeunesse 

La conseillère nationale Viola 
Amherd (PDC, VS) a déposé la mo-
tion suivante:

 «Le Conseil fédéral est chargé de 
créer un prix Jeunesse; ce prix ré-
compensera des jeunes qui se sont 
distingués dans le domaine de la pré-

vention de la violence ou dans celui 
de l’intégration.

Développement 
Les jeunes ont besoin de modèles. 

Le prix Jeunesse permettra en outre 
de sensibiliser le grand public à l’im-
portance de la prévention de la vio-
lence et de l’intégration.»

Réponse du Conseil fédéral  
du 7.3.2008 

«Le Conseil fédéral partage l’opi-
nion de l’auteur de la motion: les jeu-
nes contribuent grandement à la pré-
vention de la violence et à l’intégra-
tion, et cela mériterait d’être connu 
du large public. C’est la raison pour 
laquelle, conformément à la loi sur 
les activités des jeunes, il soutient les 
projets montés par des jeunes dans le 
domaine de l’intégration et de la pré-
vention de la violence et appuyés par 
le Service de lutte contre le racisme. 
Il veille également à publier et à dif-
fuser les résultats de ces projets. La 
Confédération a aussi soutenu des 
projets en faveur de la jeunesse dans 
le cadre d’un programme d’encoura-
gement pour l’intégration.

Le Conseil fédéral rejette toute-
fois l’idée de créer un prix Jeunesse. 
Une telle mesure peut tout à fait 
avoir du sens, mais elle ne saurait 
trouver sa place au niveau de la 
Confédération. Les actions pour pré-
venir la violence et favoriser l’inté-
gration qui ont du succès s’appuient 
sur l’initiative et le courage civique 
des individus et sur l’engagement de 
certains groupes dans le champ des 
relations institutionnelles et person-
nelles. La reconnaissance de ces ac-
tions devrait par conséquent être le 
fait d’institutions plus proches des 
citoyens, comme les organisations 
non gouvernementales, les écoles ou 
les communes.»

Déclaration du Conseil fédéral  
du 7.3.2008 

Le Conseil fédéral propose de re-
jeter la motion. 

Etat des délibérations: non encore 
traité au conseil 

parlement
	 Parlement	 Interventions parlementaires
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Droit du travail

07.3885 – Motion John-Calame Francine, 
21.12.2007:  
Travail au noir 

 La conseillère nationale Francine John-Ca-
lame (PES) a déposé la motion suivante:

«Pour lutter efficacement contre le travail 
au noir, le Conseil fédéral est chargé de fixer 
un délai aux employeurs pour l’annonce d’un 
travailleur auprès d’une caisse de compensa-
tion AVS. 

Développement 
Actuellement, nombre d’employeurs atten

dent le décompte de fin d’année de leur 
caisse de compensation AVS pour annoncer 
les salariés engagés durant l’année, ce qui 
empêche une lutte efficace contre le travail 
au noir. 

Afin de permettre aux inspecteurs du travail 
de contrôler efficacement le marché, il serait 
utile d’instituer un délai plus court qui pour-
rait être fixé à l’échéance trimestrielle qui suit 
le 1er jour de travail du salarié.»

Réponse du Conseil fédéral du 27.2.2008 
«Le Conseil fédéral a mis en vigueur la révi-

sion de la loi sur l’assurance-vieillesse et survi-
vants touchant l’introduction du nouveau nu-
méro d’assuré AVS le 7 novembre 2007. Il a 
adopté en parallèle, au niveau du règlement, 
les dispositions nécessaires à l’application de 
la loi. L’article 136 alinéa 1 du règlement sur 
l’AVS (RO 2007 5271), qui entrera en vigueur 
le 1er juillet 2008, oblige l’employeur à annon-
cer tout nouvel employé à la caisse de com-
pensation compétente avant le mois suivant 
l’entrée en fonction. La caisse de compensa-
tion établit pour chaque nouvel employé une 
attestation d’assurance confirmant son entrée 
en service; elle la transmet à l’employeur à 
l’intention de l’assuré. L’employeur est tenu 
d’en produire une copie, ainsi que les pièces 
prouvant que l’annonce a été faite, si cela est 
exigé à l’occasion d’un contrôle. La mesure vi-
sée par l’auteure de la motion existe donc 
déjà.»

Déclaration du Conseil fédéral  
du 27.2.2008

Le Conseil fédéral propose de rejeter la mo-
tion.

tenant du quotidien de la plupart 
d’entre eux. Or, ce phénomène consti-
tue un accès non protégé à des repré-
sentations exaltant la violence et à 
l’utilisation de jeux électroniques à 
contenu violent. Le Conseil fédéral 
partage l’avis de l’auteur de la mo-
tion: les représentations de la vio
lence que drainent ces médias, en in-
teraction avec d’autres facteurs pro-
pres au contexte social, sont suscepti-
bles d’entraîner des conséquences 
problématiques tant chez les enfants 
et les jeunes que chez les adultes.

En adoptant le postulat 07.3665 
Galladé «Médias de divertissement. 
Protéger les enfants et les adolescents 
de la violence», le Conseil fédéral 
s’est déjà déclaré prêt à examiner 
quelles seraient les mesures capables 
de protéger les enfants et les jeunes 
de la violence dans les médias. Ce 
point sera examiné de manière ap-
profondie dans le cadre du rapport 
qui répondra aux postulats 03.3298 
Leuthard «Violence des jeunes» et 
06.3646 Amherd «Violence des jeu-
nes. Pour que la prévention ait davan-
tage d’impact et d’efficacité». Il 
contiendra notamment un chapitre 
sur la problématique «Représenta-
tions à contenu violent dans les mé-
dias», un résumé de l’état actuel de la 
recherche internationale à ce sujet et 
des recommandations pour une ac-
tion préventive dans le domaine des 
médias qui s’adresse aussi bien à l’en-
semble du public (prévention univer-
selle) qu’aux personnes les plus expo-
sées, soit en tant que groupe (préven-
tion sélective), soit au niveau indivi-
duel (prévention indiquée).

Les exigences de la présente mo-
tion sont ainsi prises en compte. Il 
n’y a donc pas lieu, actuellement, 
d’en faire davantage. »

Déclaration du Conseil fédéral  
du 7.3.2008

Le Conseil fédéral propose de re-
jeter la motion. 

Etat des délibérations: non encore 
traité au conseil 

07.3894 – Motion Borer Roland F., 
21.12.2007: 
Prévention de la violence  
chez les jeunes 

Le conseiller national Roland F. 
Borer (UDC, SO) a déposé la mo-
tion suivante:

«Le Conseil fédéral est chargé 
d’étudier l’influence qu’exercent sur 
les jeunes (et sur leur propension à 
la violence), d’une part, les jeux élec-
troniques qui contiennent des repré-
sentations de la violence et, d’autre 
part, les scènes et les images qui, en 
particulier au cinéma et dans les mé-
dias, font l’apologie de la violence. Si 
nécessaire, il soumettra au Parlement 
des propositions visant à interdire ou 
à limiter l’accès à certains types de 
représentations ou fixant des limites 
d’âge.

Développement 
Selon les informations parues dans 

les médias, il y a tout lieu de penser 
que certains actes de violence juvé-
nile, en particulier certains assassi-
nats et tueries commis en Suisse et à 
l’étranger, ont été perpétrés par des 
jeunes influencés par la consomma-
tion régulière de jeux électroniques 
et autres médias contenant des re-
présentations de la violence. Il a en 
outre été constaté que les auteurs de 
ces actes avaient un penchant pour 
les ‹killergames› (‹jeux de tueurs›), 
comme les appellent désormais les 
médias suite à certains drames.

En raison de la disposition crois-
sante des jeunes à faire usage de la 
violence, il est urgent de déterminer 
les causes de ce phénomène et de 
prendre, le cas échéant, les mesures 
nécessaires.»

Réponse du Conseil fédéral  
du 7.3.2008

«L’utilisation des médias par les 
enfants et les jeunes en Suisse a forte-
ment augmenté ces dernières années. 
Les médias dits de divertissement 
(p.ex. télévision, DVD, jeux électro-
niques ou Internet) font partie main-
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	 Parlement	 Législation : les projets du Conseil fédéral

Législation: les projets du Conseil fédéral (état au 31 mars 2008)
Projet	 Date	 Publ. dans	 1er Conseil		  2e Conseil		  Vote final	 Entrée en 
	 du message	 la Feuille					     (publ. dans	 vigueur/ 
		  fédérale	 Commission	 Plénum	 Commission	 Plénum	 la FF)	 référendum
Péréquation financière.	 7.9.05	 FF 2005	 Com. spéc. CE	 CE		  CN	 6.10.06 
Législation d’exécution		  5641	 7.2.06	 14/15.3, 21.3,		  19/20/28.9.06	 (FF 2006, 7907) 
				    26.9.06
LAMal – Projet 1B	 26.5.04	 FF 2004,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN	 5.3.08 
Liberté de contracter	 	 4055	 21/22.6.04	 6.12.07	 30.6.04, 18.1.08	 (2e partie) 
			   30.5.06,	 (2e partie prolong.	 (2e partie) 
			   8.1, 15.2, 	 de la clause du 
			   15.10, 9.11.07	 besoin pour les 
			   18.2.08 (1re partie)	médecins) 
			   18.3.08 (2e partie)
LAMal – Projet 1D	 26.5.04	 FF 2004,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN 
Participation aux coûts	 	 4121	 21/22.6,	 21.9.04	 30.6.04 
			   23/24.8.04
LAMal – Projet 2A	 15.9.04	 FF 2004,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN	 CN (1re partie	 21.12.07 
Financement hospitalier	 	 5207	 18/19.10.04,	 20.9.05 (refus	 7.4, 4.5,	 sans compen-	 (1re et 2e partie) 
et compensation 	 		  24/25.1,	 à la CSSS-CE)	 6/7.7, 7.9,	 sation des 
des risques			   27/28.6, 30.8,	 7/8.3.06,	 2+22/23/	 risques) 
			   21.9, 31.10.05,	 24.9.07, 6.12,	 24.11.06,	 20/21/22.3, 
			   23/24/25.1, 	 20.12 (1re partie),	 27.4, 13.9 	 3.10.07 
			   21.2.06, 3/4.5, 	 6.12, 18.12,	 (compensation	 (compensation 
			   2.7, 27.8.07 	 20.12 (2e partie),	 des risques)	 des risques), 4.12, 
			   (1re partie sans 		  25.10.07	 17.12, 20.12 
			   compensation 		  (diff. 1re partie),	 1re partie), 4.12, 
			   des risques)		  26.12.07 Diff.	 17.12, 19.12, 
			   Sous-com.		  (1re et 2e partie)	 20.12.07 (2e partie) 
			   28.2, 22+31.3, 
			   11.4, 30.5, 11.8, 
			   24.10.05, 3/4.5, 2.7, 
			   15.10.07 (diff. compens. 
			   des risques), 20.12.07 
			   diff. 1er et 2e partie
LAMal – Projet 2B	 15.9.04	 FF 2004,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN	 CN 
Managed Care		  5257	 18/19.10.04	 5.12.06	 25.10.07, 13.7.08	4.12.07 
			   30.5, 21/23.8, 	 (1re partie sans	 (2e partie	 (2e partie 
			   12/13.9,	 médicaments),	 médicaments)	 médicaments) 
			   16/17.10, 	 13.6.07, 4.3.08 
			   13.11.06	 (2e partie 
			   2e partie 	 médicaments) 
			   médicaments : 
			   9.1, 15.2,  
			   26.3, 3.5, 13.9.07 
			   8.1.08 (2e partie,  
			   médicaments, diff.)
LAMal – Financement 	 16.2.05	 FF 2005,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN	 CN 
des soins		  1911	 29.8.05, 24.1, 	 19.9.06	 23.2, 25/26.4,	 21.6, 4.12.07 
			   21.2, 24.4,	 24.9.07 (diff.)	 31.5, 26.10.07	 (diff.) 
			   21/22.8.06	 4.3.08	 (diff.) 
			   27.8.07 (diff.)	 (diff.) 
			   8.1.08 (diff.)
IP pour la baisse des 	 22.6.05	 FF 2005,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN	 CN	 21.12.07 
primes d’assurance-mala-		  4095	 30.8.05, 23/24.1,	 25.9.06,	 2.11.06	 14.12.06	 (FF 2008, 307) 
die dans l’assurance 			   29.5.06	 6.12.07	 sous-com.	 (prolongation 
de base			   sous-com. 7, 20,	 (diff.), 	 9+22.1, 21.2,	 du délai), 
			   22.6, 14.8.06, 		  25.4, 1.6,	 18.9, 17.12.07 
			   15.10, 8.11.07		  24.8.07	 (diff.)
Révision AI	 22.6.05	 FF 2005,	 CSSS-CN	 CN	 CSSS-CE	 CE 18.12.07 
Financement		  4377	 26.1.07	 20.3.07	 3.7, 27/28.8, 
additionnel			   17/18.1.08	 18/19.3.08	 12, 15, 16.10, 9.11.07
11e révision de l’AVS.	 21.12.05	 FF 2006, 	 CSSS-CN	 CN 
Mesures relatives aux 		  1917	 5.5.06,25.1, 	 18.3.08 
prestations			   22.2.07 sous-com. 
			   16.11.07, 17/18.1.08
11e révision de l’AVS.	 21.12.05	 FF 2006,	 CSSS-CN	 CN 
Introd. d’une prestation 		  2019	 5.5.06, 25.1,	 18.3.08 
de préretraite			   22.2.07 sous-com. 
			   16.11.07, 17/18.1.08
IP Oui aux médecines	 30.8.06	 FF 2006,	 CSSS-CN	 CN	 CSSS-CE	 CE 
complémentaires		  7191	 23.11.06,	 18/19.9,	 16.10, 9.11.07	 13.12.07 
			   25.1.07	 19.12.07
CN = Conseil national / CCN = Commission préparatoire du Conseil national / CE = Conseil des Etats / CCE = Commission préparatoire du Conseil des Etats / CSSS = Commission 
de la sécurité sociale et de la santé publique / CER = Commission de l’économie et des redevances / CAJ = Commission des affaires juridiques / CIP = Commission des institutions 
politiques / CPS = Commission de la politique de sécurité / IP = Initiative populaire.
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Calendrier
Réunions, congrès, cours

Date Manifestation Lieu Renseignements  
et inscriptions

6.5.08 Parent : un métier?  
(cf. CHSS 1/2008)

Forum Fnac –  
Fribourg-Centre

Université de Fribourg
Département Travail social et 
politiques sociales 
Rte des Bonnesfontaines 11
1700 Fribourg 
Tél. 026 300 77 80 
Fax 026 300 96 57 
tsps@unifr.ch  

15.5.08 Cycle de conférences publiques 
«L’épreuve de l’injustice»
Des inégalités aux injustices
(cf. présentation ci-après)

Bâtiment Miséricorde, 
Université de Fribourg

Université de Fribourg
Département Travail social et 
politiques sociales 
Rte des Bonnesfontaines 11
1700 Fribourg 
Tél. 026 300 77 80 
Fax 026 300 96 57 
tsps@unifr.ch

15.5.08 Séminaire AGILE. Droit de 
l’égalité. 1re partie : état actuel 
en Suisse 
(cf. présentation ci-après)

Hôtel Mövenpick, 
Lausanne

AGILE
Effingerstrasse 55
3008 Berne 
Tél. 031 390 39 39
Fax. 031 390 39 35 
info@agile.ch

21.5.08 Assemblée générale CSIAS
(cf. présentation ci-après)

La Poste, 
Kultur und Kon-
gresszentrum, Viège

CSIAS
Monbijoustrasse 22, 
Case postale
3000 Berne 14
Tél. 031 326 19 19
Fax 031 326 19 10
admin@skos.ch

4.6.08 Colloque de printemps 
Précarité et addictions 
(cf. présentation ci-après)

Université de Fribourg GREA
Rue des Pêcheurs 8 
CP 638
1401 Yverdon
Tél. 024 426 34 34 
info@ grea.ch

liorations promettent-elles? Comment faire 
pour que nos droits soient respectés? Com-
ment procéder exactement? Quand choisir la 
voie judiciaire, quand préférer d’autres démar-
ches? Quels cas le Centre Égalité Handicap a-
t-il eu l’occasion de traiter? Comment la juris-
prudence évolue-t-elle depuis 2004? Quelles 
sont les modifications légales importantes de-
puis 2004? Voilà les questions auxquelles nous 
répondrons durant cette journée de formation. 

Assemblée générale CSIAS – nouvelles 
perspectives

Le tunnel de base du Lötschberg ouvre de 
nouvelles perspectives. La CSIAS saute sur le 
train: pour la première fois, elle organise son 
assemblée générale en Valais. Quelles nouvel-
les perspectives s’offrent à l’aide sociale et à la 
politique sociale? C’est la question qui est 
placée au centre de l’assemblée générale. Le 
professeur Giuliano Bonoli de Lausanne (ID-
HEAP) abordera également ce sujet en tant 
qu’orateur invité. Des légendes captivantes et 
des histoires sauvages valaisannes constitue-
ront le cadre de cette assemblée. 

Colloque de printemps – précarité et 
addictions 

Les axes de la nouvelle politique sociale et 
leurs conséquences dans le domaine des ad-
dictions. Variables socioéconomiques et addic-
tions: liens entre les conditions de vie des ac-
teurs et leur consommation, leur accès aux 
prestations et aux soins et les pronostics de ré-
tablissement. Les deux faces du travail social 
contemporain: le travail social habilitant et le 
travail social palliatif : la conférence abordera 
les questions de conditionnalité de l’aide, des 
possibilités de prise en charge des personnes 
en grave désaffiliation sociale et la différence 
entre une politique de réduction des risques et 
l’action sociale telle qu’elle est conçue 
aujourd’hui. Politique sociale et addictions: le 
grand écart? Quelles sont les incidences des 
réformes sociales sur le travail dans le champ 
des addictions? Débat: quelles conséquences 
pour la pratique des professionnels aujourd’hui 
et demain? Ce débat sera ouvert par une 
brève présentation des conditions de travail 
aujourd’hui dans le secteur bas-seuil et dans la 
réinsertion.

Cycle de conférences publiques 
«L’épreuve de l’injustice»

Des inégalités aux injustices 
Existe-t-il un lien entre les formes contem-

poraines des inégalités sociales et l’expression 
croissante des problèmes sociaux sous l’angle 
de l’injustice? Telle sera la question centrale à 
laquelle cette conférence conclusive s’attache-
ra à répondre. Pour ce faire elle cherchera: 

1) à s’interroger sur la transformation 
contemporaine des inégalités ; 2) à saisir pour-
quoi l’expérience sociale se donne à voir 
aujourd’hui comme une suite d’épreuves indi-
viduelles ; 3) à éclaircir les enjeux d’une théma-
tisation des problèmes sociaux sous la figure de 
l’injustice; 4) à comprendre en quoi le senti-

ment victimaire s’en nourrit d’autant 
au point de devenir un des modes or-
dinaires d’expression des rapports 
aux institutions et aux individus. 

Séminaire AGILE. Droit de 
l’égalité. 1re partie: état actuel 
en Suisse 

L’article 8, alinéa 2 de la Constitu-
tion fédérale et la loi sur l’égalité des 
personnes handicapées protègent les 
personnes handicapées contre les 
inégalités. 

Quelles possibilités nous offrent la 
Constitution et la loi? Quelles amé-

informations pratiques
	 Informations pratiques	 Calendrier
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Modification des dépenses en pour-cent depuis 1980

AMal Assurance obligatoire des soins 1990 2000 2005 2006 2007 TM1

Recettes mio fr. 8 869 13 944 18 907 19 685 … 4,1%
dont primes (à encaisser)  6 954 13 442 18 554 19 384 … 4,5%

Dépenses  8 417 14 056 18 375 18 737 … 2,0%
dont prestations  8 204 15 478 20 383 20 653 … 1,3%
dont participation aux frais  –801 –2 288 –2 998 –3 042 … 1,5%

Résultats des comptes  451 –113 532 948 … 78,3%
Capital  ... 7 122 8 499 9 604 … 13,0%
Réduction de primes  332 2 545 3 202 3 309 … 3,3%

PP / 2e pilier Source : OFS/OFAS 1990 2000 2005 2006 2007 TM1

Recettes  mio fr. 32 882 46 051 50 731 … … 5,5%
dont contrib. salariés  7 704 10 294 13 004 … … 3,2%
dont contrib. empl.   13 156 15 548 19 094 … … 5,8%
dont produit du capital  10 977 16 552 14 745 … … 5,5%

Dépenses   15 727 31 605 33 279 … … –5,2%
dont prestations sociales  8 737 20 236 25 357 … … 2,8%

Capital  207 200 475 000 545 300 … … 9,7%
Bénéficiaires de rentes Bénéfic. 508 000 748 124 871 282 … … 2,8%

PC à l’AI  1990 2000 2005 2006 2007 TM1

Dépenses (= recettes) mio fr. 309 847 1 286 1 349 1 419 5,2%
dont contrib. Confédération  69 182 288 291 306 5,2%
dont contrib. cantons  241 665 999 1 058 1 113 5,2%

Bénéficiaires (personnes, av. 1997 cas) 30 695 61 817 92 001 96 281 97 915 1,7%

AI  1990 2000 2005 2006 2007 3 TM1,3

Recettes mio fr. 4 412 7 897 9 823 9 904 11 786 19,0%
dont contrib. ass./empl.  2 307 3 437 3 905 4 039 4 243 5,0%
dont contrib. pouv. publics  2 067 4 359 5 781 5 730 7 423 29,6%

Dépenses  4 133 8 718 11 561 11 460 13 867 21,0%
dont rentes  2 376 5 126 6 750 6 542 6 708 2,5%

Résultats des comptes  278 –820 –1 738 –1 556 –2 081 33,7%
Capital  6 –2 306 –7 774 –9 330 –11 411 22,3%
Bénéficiaires de rentes AI  Personnes 164 329 235 529 289 834 298 684 295 278 –1,1%

PC à l’AVS  1990 2000 2005 2006 2007 TM1

Dépenses (= recettes) mio fr. 1 124 1 441 1 695 1 731 1 827 5,5%
dont contrib. Confédération  260 318 388 382 403 5,4%
dont contrib. cantons  864 1 123 1 308 1 349 1 424 5,6%

Bénéficiaires (personnes, av. 1997 cas) 120 684 140 842 152 503 156 540 158 717 1,4%

AVS  1990 2000 2005 2006 2007 Modification en % 
       TM1

Recettes mio fr. 20 355 28 792 33 712 34 390 34 801 1,2%
dont contrib. ass./empl.  16 029 20 482 23 271 24 072 25 274 5,0%
dont contrib. pouv. publics  3 666 7 417 8 596 8 815 9 230 4,7%

Dépenses  18 328 27 722 31 327 31 682 33 303 5,1%
dont prestations sociales  18 269 27 627 31 178 31 541 33 152 5,1%

Résultats des comptes  2 027 1 070 2 385 2 708 1 499 –44,7%
Capital  18 157 22 720 29 393 32 100 40 637 2 26,6%
Bénéficiaires de rentes AVS  Personnes 1 225 388 1 515 954 1 684 745 1 701 070 1 755 827 3,2%
Bénéf. rentes veuves/veufs  Personnes 74 651 79 715 96 297 104 120 107 539 3,3%
Cotisants AVS, AI, APG  3 773 000 3 904 000 4 072 000 4 105 000 … ...... ...

AVS

PC à l’AVS

AI

PC à l’AI

PP (prestations)
1985-1987 aucunes données

AMal
1980-1985 aucunes données

statistique
 Statistiques des assurances sociales OFAS, secteur Statistiques
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Modification des dépenses en pour-cent depuis 1980

AMal Assurance obligatoire des soins 1990 2000 2005 2006 2007 TM1

Recettes mio fr. 8 869 13 944 18 907 19 685 … 4,1%
dont primes (à encaisser)  6 954 13 442 18 554 19 384 … 4,5%

Dépenses  8 417 14 056 18 375 18 737 … 2,0%
dont prestations  8 204 15 478 20 383 20 653 … 1,3%
dont participation aux frais  –801 –2 288 –2 998 –3 042 … 1,5%

Résultats des comptes  451 –113 532 948 … 78,3%
Capital  ... 7 122 8 499 9 604 … 13,0%
Réduction de primes  332 2 545 3 202 3 309 … 3,3%

PP / 2e pilier Source : OFS/OFAS 1990 2000 2005 2006 2007 TM1

Recettes  mio fr. 32 882 46 051 50 731 … … 5,5%
dont contrib. salariés  7 704 10 294 13 004 … … 3,2%
dont contrib. empl.   13 156 15 548 19 094 … … 5,8%
dont produit du capital  10 977 16 552 14 745 … … 5,5%

Dépenses   15 727 31 605 33 279 … … –5,2%
dont prestations sociales  8 737 20 236 25 357 … … 2,8%

Capital  207 200 475 000 545 300 … … 9,7%
Bénéficiaires de rentes Bénéfic. 508 000 748 124 871 282 … … 2,8%

PC à l’AI  1990 2000 2005 2006 2007 TM1

Dépenses (= recettes) mio fr. 309 847 1 286 1 349 1 419 5,2%
dont contrib. Confédération  69 182 288 291 306 5,2%
dont contrib. cantons  241 665 999 1 058 1 113 5,2%

Bénéficiaires (personnes, av. 1997 cas) 30 695 61 817 92 001 96 281 97 915 1,7%

AI  1990 2000 2005 2006 2007 3 TM1,3

Recettes mio fr. 4 412 7 897 9 823 9 904 11 786 19,0%
dont contrib. ass./empl.  2 307 3 437 3 905 4 039 4 243 5,0%
dont contrib. pouv. publics  2 067 4 359 5 781 5 730 7 423 29,6%

Dépenses  4 133 8 718 11 561 11 460 13 867 21,0%
dont rentes  2 376 5 126 6 750 6 542 6 708 2,5%

Résultats des comptes  278 –820 –1 738 –1 556 –2 081 33,7%
Capital  6 –2 306 –7 774 –9 330 –11 411 22,3%
Bénéficiaires de rentes AI  Personnes 164 329 235 529 289 834 298 684 295 278 –1,1%

PC à l’AVS  1990 2000 2005 2006 2007 TM1

Dépenses (= recettes) mio fr. 1 124 1 441 1 695 1 731 1 827 5,5%
dont contrib. Confédération  260 318 388 382 403 5,4%
dont contrib. cantons  864 1 123 1 308 1 349 1 424 5,6%

Bénéficiaires (personnes, av. 1997 cas) 120 684 140 842 152 503 156 540 158 717 1,4%

AVS  1990 2000 2005 2006 2007 Modification en % 
       TM1

Recettes mio fr. 20 355 28 792 33 712 34 390 34 801 1,2%
dont contrib. ass./empl.  16 029 20 482 23 271 24 072 25 274 5,0%
dont contrib. pouv. publics  3 666 7 417 8 596 8 815 9 230 4,7%

Dépenses  18 328 27 722 31 327 31 682 33 303 5,1%
dont prestations sociales  18 269 27 627 31 178 31 541 33 152 5,1%

Résultats des comptes  2 027 1 070 2 385 2 708 1 499 –44,7%
Capital  18 157 22 720 29 393 32 100 40 637 2 26,6%
Bénéficiaires de rentes AVS  Personnes 1 225 388 1 515 954 1 684 745 1 701 070 1 755 827 3,2%
Bénéf. rentes veuves/veufs  Personnes 74 651 79 715 96 297 104 120 107 539 3,3%
Cotisants AVS, AI, APG  3 773 000 3 904 000 4 072 000 4 105 000 … ...... ...

AVS

PC à l’AVS

AI

PC à l’AI

PP (prestations)
1985-1987 aucunes données

AMal
1980-1985 aucunes données

statistique
 Statistiques des assurances sociales OFAS, secteur Statistiques
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52,9%
56,9%

Modification des dépenses en pour-cent depuis 1980

AA tous les assureurs  1990 2000 2005 2006 2007 TM1

Recettes mio fr. 4 181 5 993 7 297 … … 5,5%
dont contrib. des assurés  3 341 4 671 5 842 … … 8,5%

Dépenses  3 043 4 547 5 444 … … 1,5%
dont prestations directes avec rench. 2 743 3 886 4 680 … … 0,8%

Résultats des comptes  1 139 1 446 1 853 … … 19,5%
Capital  11 195 27 483 35 884 … … 6,9%

AC Source : SECO  1990 2000 2005 2006 2007 TM1

Recettes mio fr. 776 6 450 4 805 4 888 … 1,7%
dont contrib. sal./empl.  648 6 184 4 346 4 487 … 3,2%
dont subventions  – 225  449 390 … –13,2%

Dépenses   492 3 514 6 683 5 942 … –11,1%
Résultats des comptes   284 2 935 –1 878 –1 054 … –43,9%
Capital  2 924 –3 157 –2 675 –3 729 … 39,4%
Bénéficiaires4 Total 58 503 207 074 322 640 299 282 … –7,2%

APG  1990 2000 2005 2006 2007 TM1

Recettes mio fr. 1 060 872 1 024 999 939 –6,0%
dont cotisations   958 734 835 864 907 5,1%

Dépenses  885 680 842 1 321 1 336 1,2%
Résultats des comptes  175 192 182 –321 –397 23,6%
Capital  2 657 3 455 2 862 2 541 2 143 –15,6%

AF  1990 2000 2005 2006 2007 TM1

Recettes estimées mio fr. 3 049 4 517 4 945 5 009 … 1,3%
dont agric. (Confédération)  112 139 125 120 … –3,8%

Compte global des assurances sociales (CGAS*) 2005
Branches des assurances Recettes  TM  Dépenses  TM   Capital
sociales mio fr.  2004/2005 mio fr.  2004/2005  mio fr.

AVS (CGAS) 32 481 2,5% 31 327 3,0% 1 153 29 393
PC à l’AVS (CGAS) 1 695 2,7% 1 695 2,7% – –
AI (CGAS) 9 823 3,3% 11 561 4,2% –1 738 –7 774
PC à AI (CGAS) 1 286 7,5%  1 286 7,5% – –
PP (CGAS) (estimation) 50 731 5,5% 33 279 –5,2% 17 452 545 300
AMal (CGAS) 18 907 3,4% 18 375 5,3%  532 8 499
AA (CGAS) 7 297 5,5% 5 444 1,5% 1 853 35 884
APG (CGAS) 897 1,9%  842 52,9% 55 2 862
AC (CGAS) 4 805 0,1% 6 683 –5,5% –1 878 –2 675
AF (CGAS) (estimation) 4 920 2,0% 4 857 1,4% 64 ...
Total consolidé (CGAS) 132 122 4,0% 114 629 0,6% 17 493 611 489

Indicateurs d’ordre économique comp. CHSS 6/2000, p.313-315

 2000 2001 2002 2003 2004 2005
Taux de la charge sociale5 (indicateur selon CGAS) 26,5 27,5 27,2 27,4 27,3 27,9
Taux des prestations sociales6 (indicateur selon CGAS) 19,9 20,7 20,9 21,9 22,2 22,5

Chômeurs(ses) ø 2005 ø 2006 ø 2007 jan. 08 fév. 08 mars 08
Chômeurs complets ou partiels 148 537 131 532 109 189 111 877 108 457 103 777

Démographie Scénario A-00-2005, «moyen», OFS 

 2000 2010 2020 2030 2040 2050
Rapport dépendance <20 ans7 37,6% 33,5% 31,3% 32,1% 32,1% 31,7%
Rapport dépendance des personnes âgées7 25,0% 28,0% 33,5% 42,6% 48,9% 50,9%

1 Taux de modification annuel le plus récent = TM.
2 Y compris transfert de la part de la Confédération à la vente de l’or de la BNS (7’038 

millions de francs) en 2007.
3 Valeur non comparable avec l’année précédente en raison de la RPT.
4 Le nombre de chômeurs se trouve à la fin du tableau.
5 Rapport en pour-cent des recettes des assurances sociales au produit intérieur brut.
6 Rapport en pour-cent des prestations des assurances sociales au produit intérieur 

brut.

7 Rapport entre les personnes âgées de 0 à 19 ans et les personnes actives. 
Rapport entre les rentiers et les personnes actives. 
Personnes actives : de 20 ans jusqu’à l’âge de la retraite (H 65 / F 65).

Source : Statistique des assurances sociales suisses 2007 de l’OFAS; SECO, OFS.
Informations : salome.schuepbach@bsv.admin.ch
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* CGAS signifie : selon les définitions des comptes globaux des assurances sociales. De ce fait, les données peuvent différer 
de celles des comptes d’exploitation propres à chaque assurance sociale. Les recettes n’incluent pas les variations de  
valeur du capital. Les dépenses ne comprennent pas la constitution de provisions et réserves. 
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 Statistiques des assurances sociales OFAS, secteur Statistiques
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Livres

Enfance / Jeunesse

Richard E. Tremblay: Prévenir la 
violence dès la petite enfance. 2008, 
Editions Odile Jacob, 15, rue Souf-
flot, F-75240 Paris, Cedex 05. 272 p. 
25 euros. ISBN 2-7381-2093-8

Une analyse sans idéologie, assor-
tie de mesures aussi précises que 
concrètes pour combattre la violence 
et, surtout, aider ceux que la vie place 
sur des trajectoires à risque. Profes-
seur de pédiatrie, de psychiatrie et 
de psychologie, Richard E. Tremblay 
codirige le Laboratoire international 
de recherches sur le développement 
de la santé mentale de l’enfance et 
de l’adolescence créé par l’Inserm et 
l’Université de Montréal. Il est mem-
bre de la Société royale du Canada.

Michel Bonnet, Karl Hanson, Ma-
rie-France Lange, Graciela Paillet, 
Olga Nieuwenhuys, Bernard Schlem-
mer: Enfants travailleurs – Repenser 
l’enfance. 2006, Editions Page deux, 
case postale 34, 1000 Lausanne 20, 
tél. 021 625 70 62, editions@page2.
ch. 184 p. 27 francs. ISBN 2-940189- 
35-8.

Il y a maintenant un quart de siè-
cle, la question du «travail des en-
fants» émergeait comme «problème 
de société». Peu à peu, sa complexité 
se révélait : adopter des textes légis-
latifs adéquats et boycotter les 
contrevenants ne résoudront pas la 
question. Pour autant, les politiques 
mises en œuvre restent enfermées 
dans le même paradigme: la place de 
l’enfant est à l’école, et l’enfant au 
travail est avant tout une victime à 
protéger. «Fût-ce contre elle-même, 
au besoin», comme le sabre de Mon-
sieur Prud’homme protégeant la Ré-
publique? Car les enfants travailleurs 
qui se sont organisés en tant que tels, 
avant même que le problème ne soit 

pris en charge par les politiques, ont 
des positions tout autres: dans leurs 
déclarations, eux disent «non à l’ex-
ploitation», mais aussi «non à l’inter-
diction du travail pour les enfants». 
Les auteurs de cet ouvrage ont voulu 
prendre ce point de vue au sérieux, 
et réfléchir sur les conséquences qui 
en découlent pour notre perception 
de l’enfance en général, de la place 
des enfants, ainsi que de leurs activi-
tés, contraintes ou non, dans les so-
ciétés contemporaines. Le paradigme 
dominant de l’enfance interdit de 
lier les luttes à mener pour les en-
fants aux luttes plus générales en fa-
veur d’un monde plus juste et plus 
solidaire. Il interdit plus encore de 
concevoir qu’on puisse les mener 
avec eux! C’est pourtant une telle 
nécessité qui court comme un fil 
rouge tout au long de cet ouvrage.

Handicap

Guide pratique – L’emploi des 
personnes handicapées. Les indis-
pensables 2007, La Documentation 
française. Commande pour la Suisse: 
Servidis SA, 5, rue des Chaudron-
niers, case postale 3663, 1211 Genève 
3. Tél. 022 960 95 25, commande@
servidis.ch. 460 p. 15 euros. ISBN 
978-2-11-007002-9.

Présentation détaillée de tous les 
dispositifs en faveur de l’emploi des 
personnes handicapées.

La loi du 11 février 2005 «pour 
l’égalité des droits et des chances,  
la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées», adoptée 
près de 30 ans après la loi fondatrice 
du 30 juin 1975, opère une réforme 
d’envergure fondée sur le droit à 
compensation des conséquences du 
handicap et sur le principe général 
de non-discrimination. Dans le do-
maine de l’emploi, auquel est plus 
particulièrement consacré ce guide, 
la loi du 11 février 2005 vise à faci

liter l’insertion professionnelle et 
l’autonomie des personnes handica-
pées. De la reconnaissance du statut 
de travailleur handicapé aux modali-
tés d’emploi en milieu ordinaire de 
travail, des conditions d’accès et 
d’emploi dans la fonction publique 
au droit à la formation, des aides per
sonnelles à la protection sociale…, 
ce guide fournit à ses lecteurs (per-
sonnes handicapées et leur famille, 
employeurs, responsables d’établis-
sements d’aide par le travail, tra-
vailleurs sociaux, etc.) une présenta-
tion détaillée de tous les dispositifs 
en faveur de l’emploi des personnes 
handicapées. Coordonnées d’asso-
ciations, d’institutions ou de sites In-
ternet, références aux textes de loi et 
index-matières complètent ce guide.

Santé publique

Jean-Paul Darmsteter: Violence et 
santé – La CIMPV ou le refus enga­
gé d’une fatalité. 2008, Editions Mé-
decine & Hygiène, chemin de la 
Mousse 46, case postale 475, 1225 
Chêne-Bourg. Tél. 022 702 93 11. 
www.medhyg.ch, livres@medhyg.ch. 
104 p. 18 francs. ISBN 978-2-88049- 
215-9

Implantée au sein du département 
de médecine communautaire et de 
premiers recours des HUG de Ge-
nève, la CIMPV (Consultation inter-
disciplinaire de médecine et de pré-
vention de la violence) s’adresse à 
toute personne confrontée à des vio-
lences, quel que soit son rôle et 
quelle que soit la nature des vio
lences. Son objectif est de diminuer 
l’impact des violences sur la santé 
globale et d’en prévenir la survenue 
ou la répétition par une approche 
clinique interdisciplinaire qui s’ap-
puie sur les ressources des patients 
et de leur entourage, ainsi que sur 
celles du réseau médical, psycholo
gique, social et judiciaire.
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